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--- Causes célèbres étrangères. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE LIMOGES (1" chambre), 

Présidence de M. Lavaud-Condat. 

COPIES DE PIÈCES. — AVOUÉS. HUISSIERS. CON'CURRE NCE . 

4» Tes avoués ont, concurremment avec les huissiers, le droit 

de faire et certifier les eopies de pièces qui accompagnent 

les actes signifiés pendant toute l'instance ; mais ce droit de 

concurrence cesse en ce qui touche les copies jointes aux ac-

tes qui sont en dehors de l'instance, et qui n'ont pas été 

spécialement confiées par la loi aux soins des avoues. Le 

droit de faire ces copies appartient exclusivement aux huis-

siers. 

*> Les formalités à suivre pour la purge des hypothèques lé-

" mies n'exigent pas le ministère d'un avoué, et ne peuvent 

être considérées comme un commencement d'instance. Les 

moeéiures pour surenchérir el pour l'ouverture d'un ordre 

sont indépendantes des formalités pour purger les hypothè-

ques légales; par suite, le droit de copies des actes pour ar-

river à cette purge appartient exclusivement aux huissiers. 

3» Les avoués ont, concurremment avec les huissiers, le droit 

de certifier les copies de pièces qui peuvent accompagner les 

actes à faire dans les instances, sur appel, de police judi-

ciaire, et en police correctionnelle, lorsqu'ils ont ètè consti-

tués dans ces instances. Il en est de même relativement à la 

copie d'un jugement rendu par un Tribunal civil, et dont 

la date est antérieure à une année. 

Voici dans quelles circonstances est intervenu l'arrêt 

que nous rapportons, et qui détermine d'une manière nette 

et précise les droits réciproques des avoués et des huis-

siers en matière de copie de pièces .• 

M* Fromant, président de la chambre des avoués près 

le Tribunal de première instance de Limoges, remit à 

M* Saulnier, syndic de la chambre des huissiers, pour 

qu'il eût à la signifier, la^Jcopie par lui certifiée 1° d'un 

procès-verbal de dépôt de contrat fait au greffe pour par-

venir à la purge des hypothèques légales; 2° d'un jugement 

rendu sur un appel de police judiciaire; 3° d 'un jugement 

rendu en matière de police correctionnelle; 4° enfin d'un 

jugement rendu par le Tribunal civil, et dont la date était 

antérieure à une année. 
M" Saulnier refusa de signifier ces quatre copies, et 

soutint qu'aux huissiers seuls était dévolu le droit de cer-

tifier ces copies de pièces, et qu'à eux seuls appartenait 

l'émolument de ces copies, parce que, pour ce genre d'ac-

tes, la loi n'admettait pas la concurrence des avoués. 

Jugement du Tribunal de Limoges, présidence de M. 

Talabot, conclusions de M. Péconnet, procureur du Roi, 

ainsi conçu : 

« Considérant que bien qu'il fût à souhaiter , dans l'intérêt 

te parties , que la procédure ayant pour objet la purge des 

hypothèques légales fût entièrement faite par un seul officier 

ministériel présentant sa responsabilité pour le tout, et que le 

dépôt à faire au greffe , les extraits à publier qui doivent être 

taits, semblent désigner plus particulièrement, à cet etïet , l'a-

voue, qui, dans tous tes cas, présente plus de garantie que 

I huissier, cependant l'acte de notification à faire aux parties 

dont on veut purger l'hypothèque étant un acte d'huissier 

étranger à la postulation, l'on doit, d'après les principes admis 

par la Cour de cassation en cette matière , reconnaître qu'un 

tel acte n'est pas du ressort de l'avoué, n'est pas sous sa res-

ponsabilité, ne se rapporte pas à sa postulation , et par consé-

quent l'avoué est sans droit, soit pour en certifier les écritures, 

soit pour percevoir l'émolument desdites écritures ; 

" Considérant, sur les autres chefs de demande, que le mo-

nopole accordé aux avoués et aux huissiers , chacun pour ce 

qui les concerne, a été établi principalement dans l'intérêt des 

parties, et non dans l'intérêt des officiers ministériels; que ce 

monopole a pour but de donner aux parties des garanties de 

esponsabilité , et que dans toutes les questions qui peuvent 

naître du conflit des deux ministères , c'est surtout l'intérêt 
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et qu ils ont le droit de certifier les écritures; 

» Considérant que toutes ces raisons s'appliquent aux ins-

tances sur appel de police judiciaire, et que, déplus, l'article 

173 du Code d'instruction criminelle s'en réfère plus particu-
lièrement à la postulation d'un avoué: 

» Considérant que c'est par une interprétation fausse et 

abusive de l'article 1038 du Code de procédure civile, que 

l'huissier Saulnier prétend qu'après l'expiration d'un an, de-

puis le jugement rendu, l'avoué est sans pouvoir pour diriger 

la signification de ce jugement et pour en certifier la copie; 

que la seule chose qui résulte de cet article, c'est qu'après un 

an l'avoué est présumé ne plus continuer son occupation ; mais 

que cela n'empêche pas, si son pouvoir ne lui a pas été retiré, 

et s'il a encore la confiance de son client, qu'il puisse et doive 

faire tous les actes qui se rattachent à l'exécution du jugement 

qu'il a obtenu, et que, par conséquent, il ait le' droit de certi-

fier l'écriture de ces actes et de percevoir l'émolument de cette 

écriture ; 

» Le Tribunal ordonne que l'huissier Saulnier sera tenu de 

recevoir et de signifier les actes énoncés dans l'exploit intro-

ductif de l'instance, excepté cependant le procès-verbal de dé-

pôt fait au greffe aux fins d'une purge d'hypothèque légale qui 

mal à propos a été copié et certifié par l'avoué demandeur. » 

Appel de la part de M" Fromant. 

Appel incident de M* Saulnier. 

Pour soutenir l'appel principal, on a argumenté à peu 

près ainsi : 

Il était d'un usage constant au Palais, de considérer les pro-

cureurs comme dépositaires naturels des titres de leurs cliens; 

il n'y avait pas de tradition plus certaine dans les différentes 

juridictions, les Pariemens, le Chàtelet, que celle de laquelle il 

résultait que les procureurs livraient copies des titres que leurs 

cliens déposaient en leurs mains. Cela était, comme on le di-

sait autrefois, écrit sur tous les murs du Palais. 

Les usages anciens, en cette matière, ont-ils été changés par 

la loi nouvelle? Non, évidemment, car la loi du 20 mars 1791 

dit en propres termes, article 3 : « Il y aura auprès des Tribu-

naux de districts, des officiers ministériels ou avoués, dont les 

fonctions seront exclusivement de représenter les parties, d'ê-

tre chargés et responsables des titres et pièces des parties, de 

faire les actes de forme nécessaire pour la régularité de la pro-

cédure et mettre l'affaire en état. » S'il en est ainsi, pourquoi 

donc les avoués n'auraient-ils pas le droit d'en certifier la sin-

cérité, l'exactitude, lorsqu'il s'agit d'en faire faire la significa-

tion par un huissier? Comment cet huissier aurait-il le droit de 

se substituer par sa seule volonté à un dépositaire légat et vo-

lontaire, et de se créer un mandat que la partie n'a pas voulu 

lui donner? 

On n'a jamais pu répondre d'une manière satisfaisante à cet 

argument: quand il s'agit de signifier un même titre dans plu-

sieurs départemens, comment i'huissier aurait-il le droit de 

certifier des pièces qu'il ne signifierait pas ? Qu'il ait le droit 

d'authentiquer un titre qu'il signifie, cela se conçoit, parce 

qu'il agit dans son caractère d'huissier; mais, hors de son ar-

rondissement, il n'a aucun droit d'exploiter, et dès lors, sa 

certification n'aurait aucun sens. Il est pourtant nécessaire 

quelquefois que le même titre soit signifié simultanément dans 

plusieurs localités ne relevant pas du même arrondissement. 

Comment faire alors, si l'avoué dépositaire du titre de son 

client n'a pas le droit d'en certifier l'exactitude ? Il faudra 

donc envoyer sur les lieux l'original? Cependant, le plus sou-

vent, cela ne serait pas praticable, surtout s'il s'agissait d'un 

acte sous seing privé ; et s'il s'agissait d'un acte authentique, 

il faudrait donc: lever plusieurs expéditions notariées, et faire 

ainsi des frais en pure perte? 
Le système qu'on oppose aurait cet autre résultat de faire 

admettre que la notification du dépôt faite par un huissier non 

commis, peut remplacer les formalités et les garanties résul-

tant des prescriptions de l'article 2183. 11 suffit de faire ces 

rapprochemens et d'indiquer ces conséquences : la raison fait 

justice du système, sans qu'il soit besoin d'insister. 

Doctrine: — Thomine-Desmazures, t. 2, n° 977.— Sudraud-

Désisles, n° 816. 
Jurisprudence : — Caen, 9 août 1813, 12 avril 1826. — Or-

léans, 17 juillet 1829. — Devilleueuve, 2e édit. à leur date. — 

Journ. Palais; 3e édit. à leur date. — Dalloz, Alph., 9, 389; 

— Pér., 2, 488; — 27,2, 31. 
On le voit, la notification de l'acte de dépôt ne peut faire 

courir contre la femme le délai de la surenchère. 

Mais dans le cas même où ce délai courrait, est-ce qu'il fau-

drait nécessairement un avoué? Est ce qu'il n'est pas des cas 

où un acte fait courir ce délai dont on fait tant de bruit, et où 

cependant il n'est pas nécessaire qu'un avoué soit en canse ? 

Est-ce que dans le cas prévu par les articles 834 et 835 du 

Code de procédure civile, la transcription ne fait pas courir le 

délai delà surenchère et de l'ordre? Et cependant jamais, il 

nous semble, on n'a eu la prétention de soutenir que, pour 

faire transcrire son contrat, il fallait le ministère des avoués. 

C'est qu'il peut, en effet, se présenter un nombre infini de 

cas où, bien qu'un acte soit réellement l'introduction d'une 

instance, le ministère des avoués, loin d'être nécessaire, est for-

mellement interdit. Ainsi, la citation en conciliation, le com-

mandement tendant à saisie immobilière, sont bien le commen-

cement d'une instance; et cependant, dans ces cas, l'inter-

vention des avoués est repoussée par la loi et par la jurispru ■ 

dence. 
On insiste cependant, et l'on croit trouver des argumens 

dans l'article 832 de la nouvelle loi sur les Ventes judiciaires 

et dans un avis du Conseil d'Etat du 9 mai 1807. 

En ce qui touche la loi de 1841 sur les Ventes, il suffit de 

comparer l'ancien texte avec le nouveau, de lire la discussion 

qui a eu lieu sur l'article 832 à la Chambre des députés, pour 

se convaincre que rien n'a été changé à cet égard, et que lors-

qu'on a décrété cet article, on ne songeait nullement à la purge 

des hypothèques légales. Et quant à l'avis du Conseil d'Etat, 

l'argumentation de l'appelant n'est certes pas mieux fondée. 

L'appelant soutient, eu effet, qu'aux termes de l'avis du 

Conseil-d'Etat, un extrait devant être publié dans les formes 

prescrites par l'article 683 du Code de procédure civile, cet 

exirait ne peut être certifié que par les avoués, et qu'il faut 

donc un avoué dans les purges légales. Sans doule, s'il fallait 

publier un extrait semblable à celui dont parle cet article, il 

faudrait un avoué; mais qu'on y prenne bien garde, il ne s'a-

git plus de tout cela. Lisons l'avis du Conseil-d'Etat : « L'ac-

quéreur fera publier la susdite signification dans les formes 

prescrites par l'article 683,» etc. On voit qu'il ne s'agit pas de 

publier un extrait, mais bien une signification, que l'huissier 

seul a droit de faire. Cet argument tombe donc aussi ; du reste, 

la jurisprudence en a depuis longtemps fait justice. (Meaux, 

28 mars 1831; cassation, 19 janvier 1836.) 

Ainsi, tous les argumens qu'on peut présenter dans le sys-

tème des avoués tombent l'un après l'autre, et l'on est obligé 

de reconnaître que la signification de l'acte de dépôt est un 

aote extra-judiciaire pour la confection duquel les huissiers 

sont seuls compélens. 
En ce qui concernait l'appel incident interjeté par M" Saul-

nier, on a raisonné ainsi : 
Il n'est jamais venu à l'idée de personne de prétendre que le 

ministère de l'avoué soit indispensable pour défendre a l'action 

publique ; bien loin de là, au contraire, la loi semble l'exclure 

1 formellement. (V. urt. 468 Code instr. crim.) Ce ne serait que 

dans le cas prévu par l'article 185, qu'on pourrait soutenir que 

l'avoué est nécessaire ; mais il suffît de lire les termes de cette 

disposition de la loi pour se convaincre que dans ce cas encore 

l'intervention de l'avoué est facultative. Et par cela seul que 

la partie lésée par un délit actionne ou intervient pour obtenir la 

réparation du dommage à elle causé par ce délit, la cause chan-

ge-t-ellede nature? De criminelle qu'elle était, devient-elle pure-

ment civile, et le délit qui, dans la cause purement correc-

tionnelle, est le principal, devient-il alors l 'accessoire? 

Non ; l'instruction se fait toujours comme dans le cas où le 

prévenu et le ministère public sont seuls en cause : dans les 

formes prescrites par le Code d'instruction criminelle. Hé bien! 

que dans ce Code l'on cite un texte qui dise que le ministère 

des avoués est indispensable ! Si l'on parcourt les divers arti-

cles de ce Code, on voit que, loin d'avoir cette exigence, la loi 

semble, au contraire, repousser l'invervention des avoués. 

Ainsi l'art. 183 du Code d'instruction, qui règle les formes 

particulières de l'exploit de citation délivré à la requête de la 

partie civile, n'exige pas, comme l'art. 61 du Code de procé-

dure, constitution d'un avoué; au contraire, il prescrit l'é-

lection expresse de domicile dans le lieu où siège le Tribunal; 

mais il laisse l'élection au choix du demandeur, et ne supplée 

pas, comme en matière civile, à l 'omission de cette élection 

par une élection de droit chez un avoué ; c'est que la loi ne 

reconnaît pas aux avoués le droit exclusif de postuler et de 

conclure devant une juridiction criminelle. L'art. 190 exige-

t-il qu'à l'audience les conclusions soient prises dans la forme 

ordinaire, qu'elles soient rédigées par écrit, signées par un 

avoué, déposées sur le bureau du président? Non. (Cassation, 4 

aoùtl823 ; Angers, 10 avril 1843.) 
En matière civile, les parties sont nécessairement représen-

tées par un avoué, et alors elles sont dispensées de comparaître 

à l'audience; c'est tout le contraire en matière criminelle. La 

comparution est exigée et la représentation n'est tolérée que 

dans un seul cas : c'est le cas prévu par l'article 185. Encore 

le Tribunal, dans ce cas même, peut refuser au prévenu la fa-

culté de se faire représenter. 
Les différences de cette nature sont innombrables, et il suffit 

d'indiquer celles dont nous venons de parler pour prouver jus-

qu'à l'évidence que le ministère des avoués n'est pas néces-

saire, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de partie civile en cause. 

Aussi lit-on dans l'instruction générale sur les frais de justice 

criminelle, du 30 septembre 1826 : « L'article 185 du Code 

d'instruction criminelle autorise, dans certains cas, le prévenu 

à se faire représenter par un avoué devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle; mais ni le prévenu ni la partie civile ne 

sont obligés d'employer le ministère des avoués. » 

Ainsi, il est désormais constant que nul n'est tenu d'avoir 

recours aux avoués en matière criminelle; alors qu'il s'agit de 

lever ou faire signifier un jugement, i'avoué auquet l'exécution 

de ces formalités a été confiée n'est qu'un mandataire ordinaire, 

et ne peut, pas plus que son client lui-même, certifier la copie 

du jugement à signifier. 
Aussi, le décret du 18 juin 1811, article 70, in fine, décide-

t-il que les copies de tous les-actes, jugemens, arrêts et pièces 

à signifier (en matière criminelle), seront toujours faites par les 

huissiers ou par leurs scribes ; à eux seuls doivent donc appar-

tenir les émolumens qui s'y rattachent. Cette disposition de loi 

vient à l'appui du système de la Cour de cassation. 
Le Tribunal, pour corroborer sa décision en ce qui touche la 

copie du jugement rendu sur un appel de police judiciaire, 

s'appuie sur le texte de l'article 174 du Code d'instruction cri-

minelle, qui décide que l'appel sera suivi et jugé dans la même 

forme que les appels des sentences de justice de paix ; et il 
conclut de ce texte que l'intervention des avoués est indispen-

sable en cette matière comme en matière d'appel des sentences 

de justice de paix. 
Mais cette conclusion est évidemment erronée, car l'art. 176, 

qui complète ce qui est dit dans l'art. 174, renvoie pour la 

solennité de l'instruction, la nature des preuves, la forme, la 

signature et l'authenticité du jugement, aux art. 153 à 165 du 

Code d'instruction criminelle. Or, dans tous ces articles, il 

n'est pas question d'avoué, et cependant, si on s'en tenait au 

texte judaïque de cet article, on serait obligé de dire que les 

art. 141 et 142 du Code de procédure civile sont applicables à 

l'instance de l'appel du jugement de police judiciaire, et il est 

bien clair que l'art. 176 s'oppose à cette interprétation. 

Que doit-on conclure? C'est que l'on doit décider que les 

appels de police judiciaire ne doivent être jugés sommaire-

ment qu'autant que les formalités prescrites par les art. 404 et 

405 du Code de procédure civile pourront s'accorder avec cel-

les prescrites par les art. 175, 176, 178 et 179 du Code d'ins-

truction criminelle, et que, par suite, dans ce cas-là, le mi-

nistère des avoués n'est pas indispensable. 

Doctrine : —Dalloz, v° Appel correctionnel, nos 89 et 90. — 

Bourguignon, art. 174.—Legraverend, t. 2, p. 353 et 355. 

Jurisprudence:—Cassation, 2 décembre 1826.—Devilleueuve, 

2e édition, à sa date.— Palais, 3 e édition, à sa date. — Dalloz, 

27. 1. 352. 
Enfin, sur la question de savoir si les avoués ont le droit de 

concurrence avec les huissiers pour certifier la copie d'un ju-

gement de première instance dont la date est antérieure à une 

année, le Tribunal a mal jugé, puisqu'il déclare lui-même que, 

«Après un an, l'avoué est présumé ne plus continuer son occupa-

tion,» déclaration incontestable, du reste, puisqu'elle est fondée 

sur les vrais principes et sur le texte même de la loi. (Art. 1038 

du Code de procédure civile.) 
Doctrine : Bioche et Goujei, v° Avoué, nos 120 et 137. 

Les avoués sont donc libres, dans ce cas, d'occuper, ou de ne 

ne pas occuper. 
D'un autre côté, est-il nécessaire, pour que la signification 

soit valable, qu'il y ait un avoué en cause? Non évidemment 

(art. 148 du Code de procédure). Si, dans ce cas, un avoué est 

en cause, ce n'est pas forcément, et l'on ne peut pas dire alors 

que la signification du jugement se rattache à des fonctions que 

la loi attribue exclusivement à l'avoué dans certains cas dé-

terminés; et c'est cependant ce que la Cour de cassation exige 

impérieusement, pour que l'avoué puisse, concurremment avec 

l'huissier, certifier les copies de pièces. 

La Cour a rendu l'arrêt dont voici le lexte : 

« En ce qui touche l'appel de Fromant, avoué : 

» Attendu que, d'après l'article 94 de la loi organique du 27 

ventôse an VIII, les avoués ont exclusivement le droit de postu-

ler et de prendre des conclusions devant les Tribunaux pour 

lesquels ils sont établis; et qu'aux termes de l'article 24 du dé-

cret du 14 juin 1813, portant règlement sur l'organisation et 

le service des huissiers, ceux-ci ont seuls le droit de faire toutes 

citations, notifications et significations requises pour l'instruc-

tion des procès, ainsi que tous actes et exploits nécessaires 

pour l'exécution des ordonnances de justice, jugemens et ar-
rêts; 

» Attendu que l'article 28 du Tarif des frais et dépens, en 

date du 16 février 1807, attribue les émolumens des copies de 

pièces à l'huissier ou à l'avoué qui les aura faites; mais que 

pour faire cesser le conflit qui existe entre les avoués et les 

huissiers, il est nécessaire de distinguer les pièces dont les co-

pies appartiennent aux uns et aux autres ; 

» Attendu que les avoués ont seuls le droit de postuler et de 

conclure dans les instances, devant les Tribunaux ; qu'une ins-

tance commence par l'acte d'ajournement, et se termine par la 

signification du jugement qui décide la contestation ; qu 'il suit 

de là que les avoués et les huissiers ont concurremment le 

droit de faire et certifier les copies de pièces qui accompa-

gnent les actes signifiés pendant toute l'instance, mais qu'à 

l'égard des copies jointes aux actes qui sont en dehors de l'ins-

tance et qui n'ont pas été, spécialement par la loi, confiés aux 

soins des avoués, le droit de faire ces copies appartient exclu-

sivement aux huissiers ; 
Attendu que, pour apprécier la prétention de M" Fromant, 

avoué, de percevoir le droit de copies des actes nécessaires 

pour la purge des hypothèques légales, il faut examiner si l'ac-

complissement des formalités prescrites par l'art. 2194 du 

Code civil est le commencement d'une instance ; 

Attendu que cet article n'impose pas aux acquéreurs d'im-

meubles appartenant à des maris ou à des tuteurs, d'autre 

obligation pour purger, que de faire au greffe du Tribunal 

civil du lieu de la situation des biens, le dépôt de la copie du 

contrat translatif de propriété, la signification de ce dépôt tant 

à la femme ou au subrogé-tuteur qu'au procureur.du Boi près 

le Tribunal, et une affiche, pendant deux mois, dans l'audi-

toire du même Tribunal ; qu'il est évident que pour l'accom-

plissement de ces formalités le ministère de l'huissier seul est 

nécessaire pour la signification du dépôt, mais nullement ce-

lui de l'avoué ; que les actes, dès-lors, pour arriver à la purge 

des hypothèques légales, ne constituent pas un commencement 

d 'instance, puisqu'un avoué n'est pas exigé par la loi, et qu'il 
n'y a pas d'instance sans avoué ; 

» Attendu que l 'on ne peut rattacher la purge des hypothè-

ques légales à la procédure à suivre pour la surenebère ou 

pour l'ouverture d'un ordre; qu'en effet, le délai pour suren-

chérir ne commence à courir contre les femmes mariées et les 

mineurs qu'à l'expiration des deux mois pendant lesquels in-

scriptions peuvent être prises à leur profit ; autrement, ils se-

raient moins favorisés que les créanciers hypothécaires ordi-

naires; ils ne profiteraient pas des dispositions de l'art. 2183 du 
Code civil, et étant privés de la connaissauce de la date des 

hypothèques et des inscriptions, ignorant aussi le montant des 

créances inscrites, les femmes et les mineurs ou les personnes 

chargées de veiller à leurs intérêts ne pourraient pas savoir 

s'il y a avantage pour eux à faire une surenchère ; ils seraient 

aussi privés de la déclaration que doit faire l'acquéreur, sui ■ 

vant le vœu de l'artiele 2184, d'acquitter sur-le-champ les det-

tes et charges hypothécaires, jusqu'à concurrence du prix, sans 

distinction des dettes exigibles ou non exigibles; 

» Qu'il faut, quand les hypothèques sont occultes, que les 

créanciers soient d'abord avertis, et qu'un délai leur soit ac-

cordé pour s'inscrire, et après que les hypothèques légales 

sont inscrites, elles doivent produire l'effet qu'elles auraient 

produit si elles avaient été inscrites lors du contrat de mariage 

ou lors de l'entrée en gestion du tuteur ; 

» Attendu que l'on argumente de l'article 775 du Code de 

procédure civile et que l'on soutient que la surenchère^doit, à 

peine de déchéance, être requise dans les deux mois de l'ar-

ticle 2194 du Code civil ; mais que si on adoptait cette opinion 

il pourrait en résulter la déchéance d'un droit avant son exis-

tence ; en effet, le droit pour la femme et le mineur de suren-

chérir n'existe que lorsqu'ils ont pris inscription : s'ils ne 

prennent inscription que le dernier jour des deux mois accor-

dés par l'article 2194, la ^échéance pour surenchère sera ac-

quise avant l'inscription ; que cependant les déchéances ne 

doivent pas être accueillies avec faveur; que pour les pro-

noncer contre la femme et le mineur, qui ont excité la solli-

citude du législateur, il faudrait trouver écrit dans l'art. 2194 

ce qui n'y est pas, c'est-à-dire, qu'un seul délai est admis pour 

l'inscription et la surenchère ; alors la femme et le mineur 

seraient avertis et ils n'attendraient pas le dernier jour des 

deux mois pour prendre inscription; 

» Que de ce qui précède on doit conclure que les actes pour 

la purge des hypothèques légales ne peuvent être considérés 

comme le commencement d'une instance ; que le ministère 

d'un avoué pour l'accomplissement de ces actes n'est pas exigé 

par la loi ; que la procédure pour surenchérir et pour l'ou-

verture d'un ordre, est indépendante des formalités pour pur-

ger, et qu'ainsi le droit de copies des actes pour arriver à cette 

purge appartient aux huissiers, et non aux avoués ; 

'» En ce qui touche l'appel incident de l'huissier Saulnier : 

» Attendu, quant aux instances sur appels de police judi-

ciaire et aux instances en matière de police correctionnelle, 

que si le ministère de l'avoué n'est pas obligatoire pour les par-

ties, que si elles peuvent comparaître en personne ou par un 

fondé de pouvoir spécial devant les Tribunaux de police cor-

rectionnelle, cependant la loi, dans certains cas, permet aux 

parties de se faire représenter par des avoués, ainsi qu'on le 

voit par les articles 185 et 204 du Code d'instruction crimi-

nelle ; qu'il est même rationnel qu'une partie civile qui de-

mande des dommages-intérêts dans une instance correction-

nelle se présente par le ministère d'un avoué, auquel il n'est 

pas nécessaire de donner de procuration ; 

«Qu'ainsi, la loi reconnaissant comme légal le ministère des 

avoués devant les Tribunaux correctionnels, elle admet, pat-

voie de conséquence, que tous les actes de la procédure qui se 

rattachent à ce genre de postulation sont placés sous leur di-

rection, sous leur responsabilité; et qu'ils ont le droit d'en cer-

tifier les écritures ; 

» Attendu, relativement à la copie du jugement rendu par 

le Tribunal civil de Limoges, dont la date était antérieure à 

une année, que si, d'après les dispositions de l'article 1038 du 
Code de procédure civile, l'avoué, après l'expiration d'un an 

depuis le jugement rendu, est sans pouvoir pour diriger la si-

gnification de ce jugement et pour en certifier la, copie; s'il est 

présumé ne plus continuer son occupation, il n'en est pas 

moins vrai que si les pouvoirs ne lui ont pas été retirés, et 

que s'il a encore la confiance de son client, il peut et doit faire 

tous les actes qui se rattachent à ^'exécution du jugement qu'iî 

a obtenu, et qu'ainsi il a le droit de certifier l'écriture de ces 

actes et de percevoir les émolumens de cette écriture; 

«Par ces motifs, la Cour met au néant tant l'appel principal 

interjeté par Fromant, que l'appel incident relevé par Saul-

nier. » 

« (Conclusions conformes de M. H. Lézaud, substitut. I%i-

dans : MM Albin, J. Lapouyade, avocats. — M™ Giry Beaune-

Beaurie, avoués.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminineïle ). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Suite du Bulletin du 16 octobre. 

COUR D'ASSISES. ACTE D'ACCUSAT ION. — SIGNIFICATION. 

En mentionnant, dans la Gazette des Tribunaux d'hier, la 

décision par laquelle la Cour a cassé un arrêt de la Cour d'as-

sises de la Seine du 15 décembre dernier qui condamnait le 

nommé Ribierre à la peine des travaux forcés à perpétuité 

pour incendie suivi de vol, nous avons dit que la cassation 

était intervenue pour défaut de signification de l'arrêt de ren-

voi et de l'acte d'accusation dans 4es cinq jours au moins pré-

cédant l'ouverture des débats. Cette proposition n'était pas 

complètement exacte, el nous devons la rectifier. 

Ce n'est pas pour défaut do signification dans le délai léga l 

que l'arrêt de la Cour d'assises a été cassé ( nous savons en el-

fet que le parquet do la Cour de Paris a complètement adopt;'? 
sur la nécessité de cette signification, la jurisprudence de lu 

Cour suprême) ; mais bien pour défaut de signification régu-

lière. 11 s'agissait d'un acousé qui n'avait, lors de cetto signi-

fication, ni domicile, ni résidence connus en Franco ; or en 
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cet état, l'huissier avait cru pouvoir se borner a remettre la co-
pie au commissaire de police 'pour lu lui faire parvenir. La 
Cour a pensé, au contraire, que lasigndication de 

sa régularité, et confoirrVléinent à l'article (>9 du Code 

evait, pour 
de de procé-

dure civile, être affichée à la j.orle <âu Tribunal, et déposée, 
en seconde copie, entre les mains du procureur du l'.oi. Tel a 
été le motif do la cassation prcnouoaeipar la Cour. 

DxtHetin du 17 octobre. 

ESCROQUERIE AU JEU. — AFFAIRE DES CARTES R1SEAUTÉES. — 

RENVOI AUX CHAMBRES RÉUNIES, 

On connaît les diverses phases par lesqu&iés est successive-
ment passée cette grave affaire, et à quel point les magistrats 
chargés soii de requérir, «oil-iie prononcer, se sont trouvés en 
désaccord sur la question de savoir de quelle qualification lé-
gale pouvaient être susceptibles les faits relevés à la charge 
des préverais Pùroiuiel, Laiiibart, Jù'aser, O'Gleby et Emma 
Cave. — La chambfe-dii-eenseil avait renvoyé ces prévenus 
devant la >jimtice uorreutionnelle sous la prévention de tentative 
de filouterie au jeu. A l'audience, en présence de la jurispru-
dence flelteCour de cassation qui renisede -voir ! les caraotères 
légaux de la tentative de filouterie dans le fait d'avoir usé de 
caries altérées, alors que le jeu n'a eu lieu que sur parole, et 
qu'il n'y a pas 'eu dès lors contrecUUio fraudulosa de la chose 
d'autrui. (Voyez arrêt du 13 avril 1843, alla ire Conaty), l'or-
gane du ministère public crut devoir repousser la quali-
ticBtion de filouterie imprimée au fait par la chambre du con- | 1811 était, 
seil, et conclure à ce que la €our déclarât les prévenus coupa-
bles d'escroquerie. Celte doctrine paraissait elle-même en dés-
accord avec la définition que la jurisprudence de la Cour su-
prême, manifestée par plusieurs arrêts, donne de l'escroque-
rie. La jurisprudence, en effet, veut, pour reconnaître les ca-
ractères dé l'escroquerie, qu'il y ait remise de valeurs, obliga-
tions ou décharges; or, peut-on dire qu'il y ait remise de va-
leurs, alors que tout s'est passé sur parole, et qu'il ne peut ré-
sulter de la partie de jeu, au profit du gagnant, aucune action 
on justice? 

Aussi, le Tribunal de la Seine, tout en déclarant constans 
les faits imputés aux prévenus, et en flétrissant énergiquement 
leur conduite, déclara-t-il que, dans l'état de la législation, 
ces faits ne constituaient ni une tentative de filouterie, ni une 
escroquerie. 

Le ministère public se rendit appelant; et M. l'avocat-géné-
ral Nouguier, abandonnant la thèse soutenue par M. l'avocat 
du Roi Anspach pôur se rattacher à la qualification première 
donnée par la chambre du conseil, soutint avec force qu'on 
devait voir, dans la cause, une tentative de filouterie bien qua-
lifiée; ce système fut consacré par arrêt de la Cour de Paris du 
18 mars 184,'i. (V. Gazelle des Tribunaux du 19 mars 1843.) 

La Cour de cassation, saisie par le pourvoi des condamnés , 
se trouva placée en présence de sa propre jurisprudence, qui 
.semblait en quelque sorte commander l'annulation de l'arrêt 
de la Cour de Paris. 

Néanmoins, M. l'avocat-général de Boissieux (voir la 
Gazelle des Tribunaux du 21 juin 1843) conclut au rejet du 
pourvoi : ses conclusions reposaient , non pas sur ce que la 
Cour de Paris aurait bien qualifié le fait (loin de là, M. l'avo-
oui-géuéral soutenait que la doctrine de l'arrêt Conaty élait 
parfaitement juridique) , mais sur ce que les faits constatés 
présentaient, comme l'avait prétendu l'organe du ministère pu-
blic en première instance, une véritable escroquerie ; et M. l'a-
voeat-général s'élevait avec force contre les principes posés par 
les chambres réunies de la Cour en ce qui touche les carac-
tères légaux de l'escroquerie. 

Par arrêt du 20 juin 1843, la Cour, appréciant à la fois le 
système consacré par la Cour de Paris, et celui développé par 
N. l'avocat-général, écarta eu mémo temps ta qualification de 
filouterie et celle d'escroquerie , et renvoya la cause devant la 
tour de Bouen. 

On se rappelle quelle fut l'issue de l'affaire devant cette 
dernière Cour. Déclarés coupables d'escroquerie, par arrêt du 
10 août dernier (V. Gazelle des Tribunaux du 17 août) , les 
prévenus furent condamnés , savoir : Lambert , à cinq ans 
d'emprisonnement, Péronnet, à trois ans; O'Gleby, à deux ans, 
et !a demoiselle Emma Caye, à un an. 

C'est ce dernier arrêt qui se trouvait aujourd'hui soumis à 
la Cour suprême. 

La première question qui se présentait sur le pourvoi était 
celle de savoir si la chambre criminelle était compétente pour 
ou connaître; ou si, au contraire, l'affaire ne devait pas, con-
formément à la loi du 1"' avril 1837, être renvoyée aux cham-
bras réunies; et cette question n'était pas sans quelque diffi-

culté. 
En effet, la loi d'avril 1837, conforme en cela aux lois qui 

l'ont précédée, et notamment à celles du 27 ventôse an VIH et 
du 16 septembre 1807; à l'article 440 du Code d'instruction 
criminelle, et à la loi du 30 juillet 1828, exige, pour qu'il y 
ait lieu à la compétence des chambres réunies delà Cour de 
cassation, que le second arrêt, rendu sur le renvoi, soit atta-
qué par les mêmes moyens que l'arrêt précédemment annulé. 
0r, disait É

e
 Bonjean, avocat, qui s'opposait au renvoi, au 

nom des condamnés, peut-On dire que la condition exigée par 
Sa loi de 1837 soit ici remplie, lorsqu'on voit que l'arrêt de la 
Cour de Paris, du 18 mars, était attaqué pour violation et 
fausse application de l'article 401 (relatif à la filouterie), tan-
dis qu'on reproche à celui de la Cour de Rouen, du 10 août, 
d'avoir faussement appliqué l'art. 403 (relatif à l'escroquerie). 
—Les chambres réunies nesonteompétentes, ajoutait-il, qu'au-
tant que deux Cours royales se trouvent, sur les mêmes points, 
eu désaccord avec une des chambres de la Cour suprême ; il ne 
faut rien moins, en effet, que cette double décision pour con-
trebalancer l'autorité qui s'attache aux arrêts do la Cour régu-
latrice, et faire naître le doute légal ; mais dans l'espèce on 
chercherait en vain deux décisions en opposition avec l'arrêt du 
20 juin 1845; car si la Cour de Paris a jugé contrairement à 
la Cour de cassation sur le chef de filouterie, elle a nécessai-
rement adopté sa jurisprudence sur celui d'escroquerie; et, 
d'un autre côté, si la Cour de Rouen s'est mise en opposition 
avec l'arrêt du 20 juin en ce qui touche l'escroquerie, il s'est 
rallié à la doctrine de cet arrêt relative à lafilouterie. 11 n'exis-
te donc, en réalité, à l'égard de chacune des qualifications lé-
gales dont le fait imputé aux condamnés a pu paraître suscep-
tible, qu'une seule décision en désaccord avec celle de la Cour 

suprême ; on ne se trouve donc pas dans le cas prévu par la loi 
de 1837. — M* Bonjean invoquait, à l'appui de son système, 
l'opinion de M. Merlin, v° Cassation, et un arrêt rendu dans 
une espèce analogue parla Cour de cassation elle-même (mais 
«m matière civile), le 27 août 1831. 

M. l'avocat-général Quénault a énergiquement combattu les 
conclusions du pourvoi. Quel est donc, a dit ce magistrat, le 
motif de la loi de 1837? Ce motif, c'est que le législateur n'a 
pas voulu que l'une des chambres de la Cour fût appelée de 
nouveau à prononcer sur une cause par elle déjà appréciée, en 
telle sorte que le procès revenant dans les mêmes' termes, elle se 
trouvait d'avance engagée par sa propre décision. Dans le cas 
d'un second pourvoi, formé dans la même affaire, et offrant les 
mêmes points à juger, la loi a pensé que les chambres réunies 
présentent seules toutes les garanties désirables. 

Or, en se plaçant à ce point de vue pour fixer la compétence 
des cliambres réunies, ne voit-on pas qu'il faut s'attacher bien 
moins aux motifs du premier arrêt de la Cour de Paris qu'à 
ceux de l'arrêt de la Cour suprême comparés avec la dé-
cision en ce moment attaquée ? ce qui importe, c'est que la 
qualification imprimée aux faits par l'arrêt attaqué soit en 
désaccord avec celle que la Cour de cassation leur avait attri-
buée, soit que celte Cour ait trouvé la qualification écrite dans 
le premier arrêt, soit qu'elle l'ait suppléés, on sait, en effet, 
que la Cour de cassation a le droit, et même le devoir de sup-
pléer les qualifications omises pu présentées imparfaitement 
par les Cours royales (articles 411 et 414 du Code d'instruction 
criminelle;; et l'on peut dire avec raison des qualifications 
alternatives dont un même fait est susceptible, qu'elles sont 
toutes en germe dans l'arrêt qui statue sur le prévention, et 
que la Cour, en les précisant, ne fait que développer ce germe. 

Mais, soit que la Cour se contente de procéder sur les erro-
meiis fournis pur l 'arrêt attaqué, soit qu'elle supplée d'office 
une qualification, sa décision a la même autorité ; et si la 
Cour do renvoi se met en opposition avec elle, il y a nécessai-
rement ouverture à la compétent des chambres réunies. Les 
termes de la loi de 1837 doivent être combinés avec les pou-
noirs de chacune des chambres de la Cour ; cette loi a été 
rédigée principalement en \uo des chambres civiles, qui n'ont 
pus le pouvoir de suppléer soit des moyens, soit des qualifi-
cations légales ; mais le pouvoir do la chambre criminelle est 
plus étendu, et cela est de toute nécessité, puisque beaucoup 
de pourvoi» lui sont soumis sans indication de moyens, lie 
qu'il faut dire, lorsqu'il s'ugit de la chambre criminelle, c'es 

que si le second arrêt de la Cour royale contrarie la doctrine 
de l'arrêt de cassation, les .pouvoirs de cette chambre sont 
épuisés, qu'elle est dessaisie |>ar le précédent même qu'elle a 
créé, et quête chambres réunies sont seules compétentes pour' 

en connaître. 
Dans l'espèce, sur une seule prévention, qui est la même, 

mais qui pouvait être l'objet de plusieurs qualifications quel» 
Cour avait le droit de suppléer, d y a «u contradiction entra 
son arrêt et les fleux Cours royales dont les décisions lui ont 
été successivement déférées.: la loi de 1837 doit donc recevoir 

son application. 
La Cour, après délibération on la chambre du conseil, -au 

rapport de M. le conseil Dehaussy de Robécourt, a renvoyé'l'af-
faire devant les chambres réunies. Nous donnerons le texte de 
l'arrêt! 

CHASSE. —PETITS OISEAUX.—RENVOI AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

La défense générale, contenue dans la loi de 1844, de chas-

ser avec des filets et autres engins, s'étend-elle à la chasse des 
petits oiseaux''—Au contraire, la chasse des petits oiseaux) 
faite ;i l'aille de ces procédés, est -elle licite, tant qu'aucun ar-
ide du préfet ne l'a pas prohibée? 

Cette question avait été tranchée dans le dernier sens en fa-
veur du nommé Peyrou par le Tribunal de Montluçon ; mais, 
par arrêté du 30 mai 1845 (voir la Gazelle des Tribunaux du 
31 mai) la Cour suprême a cassé la décision de ce Tribunal, 
en se fondant sur ce que fa prohibition prononcée par la loi de 

raie. 

La Cour de Riom, saisie par renvoi, ayant adopté le sys 
tème consacré par l'arrêt annulé, la Cour, sur les conclusions 
conformes de M. l'avoeat-général Uuénault, a renvoyé l'affaire 
aux chambres réunies (Rapporteur, M. de Crouzoilhe ; plai 
dunt, M" Garnier.J 

MAITRES DE POSTE. INDEMNITÉ DE 25 C. — DISTANCE DE 

FAVEUR. 

La loi du 13 frimaire an VII, qui a créé un privilège en 
faveur des maîtres do poste, a défendu à tous autres d'établir 
dos relais particuliers, de relayer ou de conduire à titre de 
louage les voyageurs d'un relais à un autre. Toutefois, cette loi 
a admis une exception quant aux relais placés pour le service 
des voitures publiques, partant à jours et heures fixes et an-
noncées par des affiches. Survint plus tard la toi du 15 ventô-
se an Xlll, qui imposa à tout entrepreneur de voitures publi 
quesetde messageries qui ne se serviraient pas des chevaux 
de poste, l'obligation de payer, par poste et par cheval attelé à 
chacune de ses voitures, 25 centimes au maître de relais dont 
il n'emploierait pas les chevaux. La contravention à cette 
prescription trouva sa sanction pénale dans l'article 2 de 
cette loi. 

Mais tous les maîtres de poste ne sont pas dans les mêmes 
conditions quant à l'exploitation de leurs relais : aussi le légis-
lateur se reserva-t-il la faculté d'accorder à certains d'entre 
eux des avantages spéciaux : c'est ainsi que l'article 25 de la 
loi du 19 frimaire an Vil autorise le pouvoir exécutif « à fixer 
l'indemnité que les maîtres de poste des grandes communes se-
raient dans le cas de réclamer pour l'espace que leurs chevaux 
auraient parcouru dans l'intérieur desdites communes. » Cette 
indemnité a pris le nom de distance supplémentaire ou de fa-
veur. Elle consiste dans l'obligation imposée au voyageur de 
payer, en sus de la somme pour la distance réelle, une rede-
vance pour une distance fictive qu'il ne parcourt pas, mais qui, 
d'après la volonté de la loi, vient s'ajouter à la distance réelle, 
et former, pour ainsi dire, corps avec elle. 

Enfin, l'article 3 du décret du 10 brumaire an XIV veut que 
le droit de 25 centimes établi par la loi de l'an XIII soit perçu 
pour les distances de faveur accordées aux maîtres de poste 
comme pour les distances réelles. 

C'est Sur l'application de ces textes qu'une contestation s'est 
élevée entre le sieur Bertheaume, maître de poste à Poitiers, et 
le sieur Marcel, entrepreneur d'une messagerie établie à Poi 
tiers même, et faisant le service de cette ville à La Rochelle 
avec ses propres relais. Le sieur Bertheaume a prétendu qu'i 
devait, pour la supputation de l'indemnité de 25 centimes qui 
lui était due, profiter, conformément au décret de l'an XIV, de 
la concession de distance de faveur résultant d'une décision de 
l'administration, en date du 24 juillet 1822, conçue en ces 
termes : 

Lorsque le maître de poste de Poitiers va prendre les voya 
geurs dans la ville pour les conduire à Clam ou à Croutelle, il 
lui est dû deux kilomètres en sus de la distance. 

Au contraire, le sieur Marcet soutint que la disposition de 
la décision administrative de 1822 n'avait nullement le ca-
ractère d'une concession de distance de faveur, et que ce qui 
le prouvait, c'est qu'elle figurait pas, dans le livre de poste, 
parmi les distances de faveur obligatoires; que cette décision 
administrative n'avait eu qu'un but, celui de déterminer ce 
qui serait dû au maître de poste quand il enverrait ses che-
vaux, mais seulement à titre de récompense d'un travail 
accompli ; d'où il concluait que lorsque le maître de poste n'a 
vait pas fait de service réel, il était sans droit pour réclamer 
le bénéfice de cette décision. Ce système fut accueilli par arrêt 
de la Cour de Poitiers du 26juin 1845. 

Mais, sur le pourvoi de M. le procureur-général près la 
Cour de Poitiers, auquel s'était joint le sieur Bertheaume, la 
Cour, après avoir entendu M° Morin, avocat du maître de pos-
te; et 5i e Meaulde, avocat du sieur Marcet, a, conformément aux 
conclusions de M. l'avoeat-général Quénault, cassé l'arrêt de la 
Cour de Poitiers, par le motif que la concession de distance 
défaveur résultant de la décision administrative du 24 juillet 
1822, devait, conformément aux termes de la loi de brumaire 
an IV, entrer dans le calcul de l'indemnité de 25 cent. — Nous 
donnerons, au surplus, le texte de cet arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 17 octobre. 

VOL PAR DEUX APPRENTIS. — DEUX FRÈRES ACCUSÉS. 

Les frères Gallienne étaient apprentis de M. Rousselle ; 

l'un, le plus jeune, âgé de seize ans, avait déjà éveillé les 

soupçons de son maître, qui le surveillait, et prenait le 

plus grand soin de ne rien laisser à sa portée qui pût tenter 

sa convoitise. Le second frère, âgé de dix-neuf ans, paraît 

avoir été l'homme de conseil, et il est résulté des débats 

qu'il a été le recéleur du vol commis par son frère dans les 
circonstances suivantes : 

Le 25 mai dernier, le sieur Rousselle sortit le soir avec 

sa famille pour se rendre au spectacle. Il ferma avec le 

plus gratta soin toutes ses portes à l'intérieur et à l'ex-

térieur, et se rendit, bien tranquille, au théâtre. En ren-

trant, il reconnut qu'un vol avait été commis à son pré-

judice. Un carreau avait été démastiqué, déplacé avec 

soin, pour livrer passage au voleur. Etait-ce par là que le 

voleur s'était introduit? On le crut d'abord. Mais en y re-

gardant avec plus de soin, on remarqua que ce carreau 

avait été démastiqué en dedans, c'est-à-dire qu'au lieu 

d'avoir servi à l'introduction duvolcur, il avait facilité son 
évasion. 

Plus de doute, le vol était l'œuvre d'un voleur caché 

dans la maison. On s'enquit, et on découvrit que Jules 

Galienno, le jeune apprenti de seize ans, était l'auteur 

de ce crime. Il avoua qu'il s'était caché sous un escalier 

au moment où le sieur Rousselle fermait ses portes avec 

tant de soin, et qu'après son départ il avait démastiqué le 

carreau de verre, et ouvert la porte de la pièce dans la-
quelle il avait ensuile commis le vol. 

Les objets voles ont été par lui remis à son frère qu 

malgré ses aveux
?
 a été compris dans la condamnation 

à quatre années de prison prononcée par la Cour contre 
les deux frères. 

FAUX EN ECRITURE DE COMMERCE. 

Un jeune homme appartenant à une l'umille des plus 

honorables, et luwnûme d'une conduite irréprochable 

jusqu'au jour où se sont passés les laits qui l'amènent de-

vant la justice, comparaissait aujourd'hui en Cour d'assi-

ses dans des circonstances que le jury a appréciées avec 
beaucoup d'indulgence. 

Ço jeune jiomme, placé successivement dans diverses 

maisons comnui commis, et dans diverses éludes comme 

clerc, a retiré de toutes ces maisons d'oxcclleus certiff-

cals. Kl jour, jour de malheur, il égara un billet qu'il re-

trouva plus tard. Il eut la mauvaise pensée de s'en servir, 

faine un .ftnix endossement et de l'escompter. 

■Ce qu'il y eut de fatal pour lui, ce qui l'entraîna dans 

une mauvaise voie, et fut cause de tous ses malheurs, ce 

Srut de trouver de déplorables facilités dans un sieur Go-

bert, se disant brocanteur, qui a été entendu aux débats, 

et qui-a-eu-à-^ubir de -sévères reproches de lapart de 

M. le président. Il n'est que trop ordinaire, ainsi que 

a fait remarquer cet honorable magistrat, de voir les 

jeunes gens se perdre, parce qu'on leur aplanit la route 

du mal, et c'est souvent plus haut que l'accusé qu'il faut 

faire remonter la responsabilité des fautes qu'il a com-
mises. 

M. l'avoeat-général Bressou a soutenu l'accusation, 

tout en reconnaissant que l'accusé, par ses antécédens fa-

vorables, par son repentir sincère, était digne de quel-

que indulgence. 

M" J .-B. Rivière, défenseur de l'accusé, a demandé un 

acquittement complet, et l'a obtenu à la suite d'une 

plaidoirie que son émotion a plusieurs fois interrompue. 

Celteémotion a gagné et touché le jury, qui a rapporté 

un verdict de non-culpabilité. 

Au moment où le chef du jury fait connaître le résultat 

de la délibération, un monsieur âgé, le père de l'accusé, 

nous le croyons, se précipite vers le banc de la défense, 

saisit les mains du défenseur, et les baise en les in-

oudant de larmes. A ce moment, on ouvre la porte par 

laquelle l'accusé doit être introduit. Dès qu'il parait, ce 

pauvre père lui crie : « Acquitté! mon ami, acquitté! » 

L'accusé verse des larmes abondantes en entendant 

prononcer l'ordonnance qui le rend à la liberté. M. le 

président l'invite à se montrer digne à l'avenir de l'indul-

gence que le jury vient de lui témoigner. 

Une assez longue agitation succède à cette scène, dont 

tout les assistans ont été vivement émus. 

1ÏVASIOX DE H'OUÇATS. 

luee a Ironie pas environ de la maison Tirant; « 

assurait encore qu'un peu avant la fin de la i V:U '< 
luau, on avait vu arriver dans le cimetnV r

 Se dl 

troublé, et paraissant venir de ]» u 

circonstances, qubavaient sutli Tiour rt' -'^al 
les soupçons , lurent SUIVIS pa

r
 d'antre* , L Te naî 

pas le " , 

tant, 1 air troublé, 

luau. Ces circonstances, qui avaient suffi ijn,, r
Pel

'e P 

ipçons , furent suivis par d'autres oui l Te 

plus léger doute sur fa culpabilité̂ èj^Jï^, 
Ainsi, Loue, Minutie l"novembre, faisait d Sé 

de peu d'importance , et payait assez mal- dep •
 PX 

ajoutait qu'il savait bien où il y avait on 
louis à sa disposition 

époque, il avait toujours l'argent à la main' et 

étaient remplies de pièces de 5 francs qu'il rn^-ÏNta 

je monde. Aux uns il disait qu'il avait de 25 à "n î.
1 à

 tom 

dépenser pour la foire de Palluau prochaino- „ fra«cs ' 
„..>:i . • -, . aux.

 aut
 'H 

Et puis l 'effet suivant ses paroles, il se liv
ra

j, .'
 A 

penses considérables, invitant toujours et p
a
 ^ 

tous, ou fournissant à des tiers l'argent nérôttZtfJ1
 Ni 

pour payer. S'il jouait et qu'il gagnât, il faisait remis';"'
6
, ! 

gain, déclarant a qui voulait l'entendre uu'il n» e 

 ,i' * ... i . i . ... T
 ue ma n . qu'il , 

pas d argent, et que, lorsque celui qu'il avait 

session serait dépensé, son père lui en donnerait!?'
 p0s

' 

Quelquefois il changeait de version. Ainsi il répond^, 
nommé Rousseau, qui lui disait nn 'ii /.i„:. i •' nu it& 

disait qu'il était bien U
 5 

ât : « J'ai trouvé,'" 

un trou d'échafaud f 
que jamais l'argent ne lui manquât : «J'ai troto^T^ 

s derniers dans un trou d'éohaïa., ? 

1) USE FEUILLE DE  FALSIFICATION 

KOUTE . 

Une scène d'un autre genre a occupé la dernière au-

dience de la Cour d'assises. Les deux hommes qu'on amène 

sur le banc ont depuis longtemps renoncé à toute idée de 

remords et de repentir. Criminels endurcis, plusieurs 

fois frappés par de sévères condamnations, ils expiaient 

au bagne de Rochefort, l'un vingt-neuf ans de travaux 

forcés qui lui restent à faire, l'autre quinze années de la 

même peine, à laquelle il a été condamné en 183G. Le plus 

audacieux des deux, Cbartier, s'est déjà évadé trois fois 

du bagne ou des maisons centrales. Le second, Briard, n'a 

encore accompli qu'une évasion, mais il a promis aujour-

d'hui, avec un révoltant cynisme, d'en ■accomplir le plus 

qu'il pourrait. 

Quoi qu'il en soit, au mois de mai dernier, ils se sont 

évadés du bagne de Rochefort. Ils s'étaient procurés deux 

feuilles de route imprimées, et ils en ont rempli ou fait 

remplir les blancs aux noms de Isidore-Joseph Vidal, et 

Victor Rousselet. Munis de ces feuilles fausses, revêtues 

du faux timbre de l'administrateur de la marine, ils se 

sont dirigés sur Paris, et ils ont touché à Angers et dans 

une autre ville chacun une somme de 14 francs comme 

frais d'étapes. 

Ces deux malfaiteurs sont venus se loger à Passy, où 

la police n'a pas tardé à les découvrir et à les arrêter. Les 

projets qu'ils avaient en se rendant à Paris ont été claire-

ment démontrés quand on a pénétré dans l'intérieur de 

où se trouvait tout le matériel nécessaire 

à la perpétration des vols, notamment un de ces instru-

mens terribles et irrésistibles nommés pieds-de-biche ou 

monseigneurs, à l'aide desquels on force les portes les 

plus solides. Dans leurs interrogatoires, ils n'ont d'ailleurs 

jamais pris la peine de dissimuler leurs coupables pro-

jets, et ils ont déclaré hautement qu'ils étaient venus à Pa-

ris dans l'intention d'y travailler : on sait ce que signifie 

ce mot dans l'ignoble langage des voleurs. 

Ils ont été d'une effronterie dont rien ne peut donner 

une idée. C'est avec un air de superbe dédain qu'ils ont 

écouté l'acte d'accusation, le réquisitoire, et jusqu'aux 

courtes observations que leurs défenseurs, jeunes avocats 

délégués d'office pour obéir au vœu de la loi, ont présen-
tées pour eux. 

Que pouvaient-ils redouter? Leur liberté est perdue 

pour si longtemps ! Et puis, ils comptent sans doute sur 

de nouvelles évasions ! Que leur font donc ces vingt an-

nées de détention que la Cour a ajoutées aux vingt-neuf 

ans de travaux forcés de Chartier et aux quinze ans de la 

même peine de Briard? Aussi, ils se retirent sans mani-

fester ni peine, ni joie, du résultat de leur comparution de-
vant le jury. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bussière, conseiller à la Cour royale 

de Poitiers. 

Audience du 25 août. 

ACCUSATION DE VOL. KÊVÉLATIOXS D'UN CURÉ. 

Marie Marmet, veuve Grandin, habite le village de FAu-

jouiiôre avec sa fille unique, Emilie, et un domestique, 

Pierre Cantin. Le 1" novembre 1844, jour de la Toussaint, 

cette ifemme quitta son domicile sur les neufheures du 

matin -pour aller à la messe de la chapelle Palluau; sa fille 

ne tarda pas à la suivre, laissant PierreCantin et Jean Loué 

dans la maison. Le premier voulant aussi assister au ser-

vice divin, invita Loué à sortir. Avant son départ, il ferma 

toutes les portes , et notamment celle qui ouvre au cou-

chant sur des jardins, qu'il eut soin de verrouiller et de 

barricader à l'aide d'une chaise appuyée au dessous d'une 
des traverses. 

La messe terminée, Cantin retourna aussitôt à l'Aujou-

rière. A peine entré chez sa maîtresse il s'aperçut qu'on 

s'était introduit chez elle, et que l'on y avait forcé une 

armoire. Peu de temps après la veuve Grandin arriva elle-

même, et reconnut à l'instant qu'elle avait été volée. Il lui 

avait été pris trois bourses contenant ensemble à peu 
près 1,000 francs. 

L'auteur de ce vol s'était introduit par la porte qui ou-

vre sur le jardin, car une pierre du seuil avait été dépla-

cée, et l'on remarquait, immédiatement au-dessous du 

verrou, un trou de forme ronde ayant à peu près trois 

centimètres de diamètre. Le meuble dans lequel la main 

du voleur avait fouillé, el qui fermait à clé, présentait en 

outre, au bas du panneau gauche, la marque d'une pesée 

pratiquée pour soulever le battant et l'ouvrir par ce 

moyen reconnu facile, comme on put s'en convaincre en 

répétant celle opération. 

On ignora pendant quelque! temps quel était l'auteur 

du vol ; cependant tout \o monde à l'Aujourièro pensait 

que ce ne pouvait être qu'un individu connaissant parfai-

tement les dispositions intérieures de la maison el les 

habitudes des propriétaires. Certains bruits publics éveil-

lèrent bientôt les soupçons : ils s'arrêtèrent sur Jean 

Loué, neveu de la veuve Grandin, et meunier à l'Aujou-

rière, jeune homme oisif et débauché qui, avant le crime 

fréquentait souvent la maison de sa lante, el, qui ;
tV
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cessé tout à coup d'y paraître, précisément depuis le vol 
dont elle avait été victime. 

On racontait partout que le jour de la Toussaint on l'a-

vaiL vu, au commencement de la messe, se dirigeant rapi 

dément de la chapelle Palluau vers l'Aujourière; qu'on 1' 

francs ces jours 

maison que nous avons achetée. 

Vers cette époque, il projeta un voyage à Nanle 

voulut pas y aller seul, et s'adjoignit un nommé':?
 îe 

Chevallier, de Palluau, auquel il offrit do payer sa 1 is 

la voiture pour l'aller et le retour. Celui-ci accepta '■
 : 

comme il était chantre à la paroisse, et qu'il craie ' 

le curé ne fut mécontent de le voir ainsi s'absem ^ 

cause grave, il fut convenu qu'on dirait au curé ûm^ 

allé à Bourbon pour voir une sœur malade. elait 

L'excuse ainsi trouvée, on se prépara au dén 

deux voyageurs ne prirent pas la voiture à Pall
uau

 '
R 

ce qu'il était plus naturel de faire. Mais comme ih^' 

laient, Jean Loué surtout, que leur voyage restât b
r
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°
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ils se rendirent à pied jusqu'à Legé pour y attendre!"
0
^ 

ture. Là ils rencontrèrent uu nommé Jean Nicolas " 

chand colporteur, auquel ils demandèrent s'ils allait'.' ?" 

tes. Celui-ci leur répondit affirma ti\ émeut, et leur ' 

adressé la même demande, il n'eut point de répons*'"
8
' 

monta en voiture, et l'on partit. Chemin faisant \', ?
n 

dit à Loué : « Vous allez donc à Nantes? » Chc
Ya

ir 

chargea de répmdre, et dit : « Ce diable de Nicolas eso/
6 

inquiet de savoir où nous allons. » Nicolas comprit n 

avaient l'intention de garder le secret sur ce point et il ' 
fut plus question entre eux. ' De° 

Pendant leur séjour à Nantes, Loué et Chevallier se V 
vrèrent à plusieurs dépenses qui furent presque touioT 

payées par Loué; ils rencontrèrent dans cette ville des i 

dividus de leur connaissance, avec lesquels ils passèrlm 

leur temps en partie de plaisirs. Un banquet lut offer 

Loué, qui l'accepla et crut devoir paver sa bienvenue b 

lendemain avant le départ, et quelques instans avant de 

monter en voilure, Loué invite encore ses amis à entrer 

avec lui dans un café. Nicolas, qui lui aussi attendait la 

voiture, était du nombre. Là on fête le départ comme on 

avait fêté l'arrivée, et c'est toujours Loué qui paie- en 

même temps il a soin de bien recommander a Nicolas de 

ne pas dire à son retour à Palluau qu'il les a vus à Nan-

tes, Chevallier et lui; Chevallier lui fait la môme recom-
mandation. 

On part. Pendant la route, il se fait de nouvelles dé-

penses ; elles sont toujours au compte de l'accusé. Avant 

d'arriver à Palluau, Chevallier réitère la recommandation 

à Nicolas, et le prie de ne parler de rien en présence de ses 

enfans, si par hasard ils venaient au devant de la voiture; 

puis il descend, ainsi que Loué, un peu avant l'entrée à'e 

Palluau, et tous deux se rendent chez Chevallier en pas-

sant par les derrières du bourg. 

(
 A son retour de Nantes, Loué continua ses prodigali-

tés, ^ayant toujours ses poches bien garnies, et disait que 

ce n'était pas étonnant si l'argent ne lui manquait pas, 

car il venait de partager 500 f'r. avec sa sœur, el que 

d' ailleurs son père lui fournissait Jtant d'argent qu'il en 
p ouvait désirer. 

^ Cependant le bruit se répandait de plus en plus que 

e'était_ Loué fils qui était l'auteur du vol commis au 

préjudice de la veuve Grandin. Une circonstance vint ac-

créditer ceLte rumeur. Le père de Loué fit remettre à la 

veuve Grandin, par l'intermédiaire du curé, M. Brune-

teau, une somme de 600 fr., et raconta à ce dernier que 

son fils n'avait jamais voulu s'avouer l'auteur du vol com-

mis chez la veuve Grandin. 

A dater de celte époque, Jean Loué parait inquiet, el 

semble vouloir aller lui-même au-devant des soupçons 

qu'on pourrait avoir sur son compte. Ainsi il dit à un té-

moin : « Savez-vous, Langevin, que je passe pour un vo-

leur? » Et aussitôt il lui annonce l'intention où il est de 

poursuivre les calomniateurs. Au sieur Lorenzi, gendarme 

a Palluau, il demande si ceux qui n'ont pas été à la mess
1 

le jour de la Toussaint seront obligés do justifier* 

l'emploi de leur temps pendant la cérémonie, ajoutai 

qu'on pourrait le prendre pour le voleur, parce que É 

père a derrière la maison do la veuve Grandin un peW 

jardin où il va souvent. 

Il répond à deux autres témoins qui lui disaient à F°" 

pos du vol que la justice devrait faire des perquisi''
0
"

8 

chez tous les habitans pauvres et riches : « On a WJ 
parlé de faire la fouille chez tous ceux qui n'ont pas ét

e
 » 

la messe le jour de la Toussaint; si cela se faisait, ceUne 

ferait point mon affaire, à moi, qui pour mon <55BWÉj* 

ai 15 ou 1,800 francs renfermés dans mon tiroir. » E D " B : 

dans une autre circonstance, il tint encore ce prop»s: 

« On dit que j'ai volé ; mais bientôt on verra le coutil; 

Je n'ai pas besoin do l'argent des autres ; je n'en m8tfjr 
point, puisque mon père m'a abandonné mon tiers Pf 
le moulin. » 

L'accusé a toujours persisté dans ses dénégations, ex-
pliquant la possession do l'argent qu'on lui voyait tous î 

jours par la (âeililé avec laquelle son père lui en don» 

îaiieue 1-UHUUU vers i nujouiiere; qu on 1 y 

avait aperçu sur les onze heures sortant de son écurie, si-

explication à laquelle le fait suivant vient donner un " 
i . . -, .. , „ , .. _n., „ .'i sna» 

menti. Le jour où il a été arrêté, on l'a vu aller a son 

' prendre sous le chevet plusieurs pièces de 5
 fra

"*|giJi 

t dans sa poelie. Son père, avant son départ, IW 

et 

mK oiuio m |MUIC , .-mu pri e, uvuui son uo|«"-, - . ^ 

manda s'il ne voulait pas d'argent, il lui répondu q 

non, qu'il n'en avait pas besoin. . „ à 

Quant à la remise des 000 francs faite par
 son

»^| 

la veuve Grandin, par l'intermédiaire du curé,
 L

oû
e. ,*'™J, 

de l'expliquer en prétendant que ces 600 francs éto* ,j| 

l'argent que son père avait trouvé dans une baie, Ç "r^ 
avait porté au curé en le laissant libre d'en disposer ^ 

me il l'entendrait. Celui-ci aurait cru devoir le «es 

la veuve Grandin, pour la dédommager de la |
H
'
r 

lui avait causée le vol dont elle avait à se plaiudrc. ^ 

Trente témoins sont appelés et viennent conpW 

les faits énoncés dans l'acte d'accusation. ienf
3
' 

On roinarque que tous les individus qui deva ^ 

conter les révélations faites au nommé Sire, fl 

Sire lui-même, ne parlent que de ouï-dires et ae 

dages sans intérêts. _ . ,
 v

euV? 
M. le président fait rentrer dans l'auditoire i» 

Grandin, et l'adjure de déclarer sous la foi du s
c

 ]
U

i a 

le curé Bruncteau, en lui remettant les 600
 l
.^L^# 

•ut dit que c'était Loué père qui l'avait o positivemi 
luire celte restitution. 

La veuve Grandin ; Je jure sur ce que j'ai de pi"3 
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. i uré me l'a dit. Il m'a affirmé que l'argent 

c
ré 1. , Î

 oue
. (Profonde sensation.) 

venait, ue • ̂
casam

 : M. le curé Bruneteau n'a pas 

**• i*L p
al

'eille déclaration. 11 a été mandé devant le 

pu "
trliC

tion, et voici la réponse: «Je ne crois pas 

jug
e . "donner à la justice les renseignemens qu'elle me 

pouvouj^ ̂
 celte c

j
rcons

t
ance

 ; je me fonde à cet égard 

' foule d'instructions qui déclarent que les évoques, 

sur
 un

^
g
' gt'f

es
 desservans, pour ce qui regarde les con-

l
eS

?
ur

.
 e

t les révélations qui leur ont été faites dans 
fg&oon ^ j

a
 juridiction ecclésiastique, même hors du 

''^naldela pénitence, sont dispensés de répondre au 

roui les interroge; autrement l'autorité toute pater-

^if nu'a un pasteur ne pourrait s'exercer efficacement 

sujet dans l'ordre moral. Veuillez donc trouver bon, 

s
ur c

^
eUI

. i
e
 juge, que je me retire sans avoir répondu à 

^attestions. » 
v<**j écrier reprenant : J'ai ici une lettre de M. Bru-

dans laquelle il garde la même réserve que devant 
09

 liage d'instruction. On ne fera croire à personne que 

It-
 r

ciésiastique ait manqué à tous ses devoirs en faisant 

■ f iieuve Grandin une révélation -

le concierge 

maintenant vous al-

to religion ; pourtant, au moment du départ, 

ui ayant dit ; « Mosnier, j'espère que mainte 

lez écouterdes conseils de M. l'abbé, » Mosnier répondit : 

".
 0ul

 • ?
 d un

.
c V01X fcrrae

 et aveç un accent de convic-
tion. Néanmoins on ne dit pas que pendant le trajet il se 

soit montre sensible aux pieuses exhortations de M. l'ab-

;be Dumas, aumônier de la prison, qui, avec un autre ec-

clésiastique, M. Petit, accompagna les condamnés jus-

tquau dernier moment. Prot s'était confessé 

qui pouvait compro-

-e la personne qui avait compté sur sa discrétion. Il 

,'ail une profonde immoralité à perdre le fils à raison 

v
aU

> démarche faite à son insu par son père, uniquement 
u unt.. ^

e
 sauver son nom- La seule crainte du scan-

j?fet des poursuites a pu déterminer un vieillard hono-

hle et riche à désintéresser une parente dont les indis-
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tions avaient poursuivi un enlant qui , en définitive, 
C
'touiours et en tout temps, énergiquement repoussé les 

Luttions dirigées contre lui 

Rosalie Perrocheau : Loue fils faisait des dépenses 

normes depuis le vol commis chez la veuve Grandin ; un 

°oir il P
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^ de l'eau-de-vie, de la li-
n ur

 et au
 punch à discrétion. Il me paria 5 francs que 

e ne boirais pas quatre petits verres d'eau-de-vie ; je pa-' 

liai que je les boirais. Alors il me dit : « C'est trop de 5 

francs; mais je parie 20 sous que tu ne les bois pas. » Je 

tins et je gagnai le pari, car j'avalai les quatre petits 

verres. (Rire général.) 

Marie Boulner femme Papou : Loué fils vint chez Clau-

tour avec plusieurs jeunes gens; il paya des œufs durs, de 

la salade, un rôti, du sucre, du café et de l'eau-de-vie. 11 

nie proposa de boire du thé et de l'eau-de-vie, mais je lui 

dis que j'aimais mieux la liqueur, et nous en vidâmes une 

bouteille. (Explosion d'hilarité.) 

Clément Bled: Je peux vous affirmer que Loué tira de-

vant moi de sa poche plus de 55 francs ; il me dit qu'il 

avait partagé 500 fr. avec sa sœur. Nous fîmes bombance 

ensemble, et après avoir mangé un rôti qui coûta 5 francs, 

il voulut absolument que ma femme tuât et nous fit man-

ger une poule à laquelle elle était très attachée. 

François Ferré : Quelques jours avant l'arrestation de 

l'inculpé, cet individu me dit : « Mon père a trouvé de 

l'argent dans un buisson, il l'a porté au curé de La Cha-

pelle ; mais je vais aller aux Sables, je ferai entendre plus 

de cinquante témoins qui prouveront que je n'ai pas com-

mis ce vol. —-Qu'elle s'arrange, disait-il en parlant de la 

veuve Grandin; ce n'est pas moi qui l'ai volée, cela ne 

me regarde pas. » J'avoue que d'après ses dires je crus 

qu'il était innocent. 

M. Vincent Molinière soutient l'accusation, qui est com-

battue par M Louvrier. 

Après le résumé de M. le président, les jurés se reti-

rent dans leur chambre de délibération, d'où ils ressor-

tent bientôt avec un verdict d'acquittement. 

M. le président : Loué, vous êtes libre. Je souhaite que 

les poursuites dirigées contre vous vous servent de leçon. 

Vous appartenez à une famille honorable; ayez soin de ne 

pas l'affliger à l'avenir par vos dissipations et par le dés-
ordre de votre conduite. 

Loué se retire en remerciant avec effusion le jury qui 

vient de l'acquitter. 

CHRONIQUE 

quelques 

irai] 
première communion, et qu'il avait 

demande à voir. 

Lorsque la lugtfbre charrette s'arrêta, Prot, dont un 

sourire animait encore les lèvres, sauta avec assez de ré-

solution en bas du véhicule. Dans ce moment, il jeta les 

yeux autour de lui et reconnut dans la foule une femme à 

qui il jeta ces mots : « Vous écrirez à Châlons !... » On n'a 

pu retrouver cette femme. Au moment suprême, Mosnier 

montra peu d'énergie, et on dut le soutenir lorsqu'il gra-

vit les degrés de l'échafaud. Les condamnés sont morts 

sans avoir fait aucune révélation. 

— SEI.M--1 XI DuiKur.K (Bouen). — Un suicide, accompli 

avec d'horribles circonstances et une fermeté de volonté 

extraordinaire, vient d'avoir lieu en notre ville. Un des 

amis de M. maître marinier, reçut avant-hier de lui 

une lettre où il traitait de ses affaires et qu'il terminait en 

lui annonçant qu'il a\-ait résolu d'en finir avec la vie. 

« Je vous demande maintenant, ajoutait-il, que vous 

fassiez quelque chose pour moi : c'est de tâcher d'obtenir 

par quelque connaissance, auprès du curé de Saint-Paul, 

que l'on me conduise où l'on a conduit ce pauvre M... (un 

marinier qui, ruiné par la concurrence du chemin de fer, 

s'est donné la mort de la même manière il y a dix-huit 

mois). La mort est préférable aux affronts auxquels jour-

nellement je suis en butte. Il ne faut pas être lâche pour 

se donner la mort; il faut au contraire avoir du caractère 

et en avoir beaucoup. 

» Je suis dans le Provisoire. » 

Au reçu de cette lettre on s'empressa de se rendre dans 

le bateau le Provisqive, amarré île Lacroix, et l'on trouva 

en effet dans la chambre le malheureux M..., pendu à une 

solive du toit. Il donnait encore signe de vie, nous assure-

t-on, mais, par l'affreux préjugé qui a déjà tant fait de vic-

times, au lieu de couper le lien qui le retenait, on alla 

chercher l'autorité, et quand elle arriva avec un méde-

cin, il était trop tard, le corps tiède encore était inanimé. 

Les préparatifs du suicide avaient été faits avec une 

présence d'esprit qui attestait, comme nous l'avons dit, 

la résolution bien arrêtée d'en finir avec la vie. M... 

avait ouvert une trappe donnant de sa chambre dans le 

fond du bateau, puis il avait attaché le lien qui devait 

servir à la strangulation de manière que son cou une 

fois pris dedans, ses pieds demeurassent dans le vide, au-

dessus de la trappe. La cravate dont il s'était muni étant 

trop faible, avait cassé sous le poids de son corps; il était 

tombé au fond du bateau et s'était fait à la tête une large 

blessure qui avait abondamment saigné. Cependant il 

était remonté dans la chambre, et prenant une cravate 

plus forte, il avait cette fois accompli plus sûrement son 

crime. 

M... était en de très bonnes affaires; il était proprié-

taire de trois bateaux; mais depuis quelque temps il voyait 

décroître l'activité de la marine, et il en avait conçu des 

idées sombres qui le poursuivaient. Ce motif seul peut 

avoir causé sa mort. 

Plus tard, il s'était mis en relation avec un jeune homme 

très peu connu, et qui pourrait l'être beaucoup à en juger 

par la multitude de ses noms. Ce jeune inconnu n'en a pas 

moins de quatre : Lecapellier dit Morin, dit Périn, dit 

lUimpf. Le nom de Bumpf fit réfléchir le sieur Guesdon : 

il tourna, retourna 6e nom, lui trouva une tournure an-

glaise, et son plan fut arrêté. 

» Je ferai, se dit-il, du jeune Rumpf un banquier, un 

chef de maison succursale d'une banque de Londres ; je 

DÉPARTEMENS. 

— MARNE (Reims), 15 octobre. — Pendant la nuit du 

23 au 24 mars, le sieur Joseph Colard a été assassiné 

dans la commune de Courtisols, canton deMarson, arron-

dissement de Châlons- sur-Marne; un vol considérable a 

été commis dans son domicile, et sa maison, volontaire-

ment incendiée, a été en peu d'instans, ainsi que toutes 

ses dépendances, réduites eu cendres. Colard, vieillard 

de soixante-quatorze ans, habitait seul, depuis son veu-

vage, qui date de trois ans environ, la maison dont il s'a-

git, et qui est située rue de Cheppe. 

Le dimanche 23 mars, jour de Pâques, il était rentré 

chez lui à sept heures du soir pour se coucher. Ses voi-

sins, qui ne sont séparés de lui que par une cour commu-

ne, n'avaient aperçu aucune lumière; et cependant, vers 

une heure du matin, les cris : Au feu! se firent entendre de 

toutes parts. Malgré la promptitude des secours, sa mai-

son a bientôt été totalement incendiée. 

Colard n'avait pas paru pendant l'incendie; on s'empressa 

de fouiller les décombres, et après de pénibles recher-

ches, on retrouva son cadavre dans la chambre à coucher, 

a un mètre et quelques centimètres de son lit. Les ex-

trémités inférieures étaient consumées, les bras et les 

uiams étaient presque entièrement brûlés. Une corde était 

attachée au cou, à l'aide d'un nœud coulant; des blessures 

nombreuses existaient à la tête, une grande quantité de 

ang était répandue sur le sol -où gisait le cadavre, qu'un 

.Qe P'ume avait préservé d'une destruction totale. 

Les hommes de l'art appelés à procéder à l'autopsie ont 

reconnu et constaté des traces évidentes de strangula-

|OB , et l'existence de neuf blessures à la tête, dont l'une 

avait produit une fracture avec enfoncement du crâne. Un 

°yau habituellemeut placé dans l'écurie, et qui a été 

ouve près du cadavre, a paru être l'instrument du cri-
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 commencèrent, et 

jjours auparavant à un ecclésiastique de Montmirail, 'qui 1 îe ferai habiller par le premier tailleur de Paris ; je lui 

lui avait lait faire sa première communion, et: <m'il avait 1 donnerai un groom, des chevaux, des voitures; on le 

croira riche. Je lui louerai un bel appartement, des bu-

reaux, je lui donnerai un caissier et une caisse vide; 

on le croira banquier. » 

Tout cela était exécuté dans le mois de juillet dernier ; 

l'appartement était loué, Rumpf était habillé en banquier, 

suivi d'un domestique en livrée, enrichi d'un caissier, 

d'un cheval, de deux voitures. 

Le caissier était un certain Jean-Antoine Brabant, an-

cien caissier à Reims, condamné précédemment à trois 

mois de prison; le cocher était un véritable cocher de 

place, familier de Guesdon, demeurant dans sa maison, 

ët souvent choquant le verre avec le docteur; du reste, 

ayant un de ces noms à retenir, Jean Réveille-Chien. En-

fin, un certain Alsacien, Joseph Baumann, marchand de 

vins, autre ami de Guesdon, était comme le sous-banquier 

de la société, non pour payer, mais pour recevoir. 

On allait passer à de nouveaux exercices, lorsque des 

soupçons s'élevant, les créanciers se présentèrent à la 

caisse: c'était un lundi. « Nous payons tous les autres 

jours de la semaine, leur répondit le caissier Brabant, 

excepté le lundi, qui est consacré aux encaissemens; j'ai 

encaissé aujourd'hui 40.000 francs; veuillez passer de-

main , je vous solderai à présentation. » Un de ces 

créanciers, qui était le chemisier, voulut insister; le cais-

sier croisa les bras sur sa poitrine et lui montra la porte 

d'un regard couroucé ; il portait une des chemises de cet 

honnête créancier.-

Ces cinq hommes étaient traduits aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel, prévenus, les uns d'escroquerie, 

comme auteurs ; les autres, de complicité. Quatre seule-

ment sont"présens ; Rumpf est en fuite. 

M" Amédée Roussel, avocat du Roi, a soutenu la préven-

tion contre tous, et appelé plus particulièrement la sévé-

rité du Tribunal sur Guesdon, l'instigateur habile de cette 

association dangereuse, qui, si elle n'avait été découverte 

à son début, pouvait porter de graves préjudices au com-

merce de Paris. 

Guesdon, comme tous les autres, a nié les faits à sa 

charge ; il a invoqué, à l'appui de son innocence, sa pro-

fession honorable, ses antécédens ; il a fourni des diplô-

mes, des certificats et une pièce qui lui a été délivrée en 

1822, et qui l'affiliait à un parti politique. 

Cette pièce a la forme d'un brevet; elle est aux armes 

de France, avec trois fleurs-de-lis au milieu de l'écusson. 

Tout autour et au dehors de la bordure imprimée, on 

lit: 

Les conservateurs de la légitimité • forment une société de 
royalistes fidèles et dévoués qui se sont réunis spontanément 
pour défendre la légitimité lorsqu'ils ont appris l'horrible at-
tentat du 13 février. 

Au-dessous de l'écusson sont ces trois mots : 

Moriamur pro e%. 

Puis vient le texte du brevet, ainsi conçu .• 

M. Guesdon (Hyacinthe), docteur en médecine, 
A été jugé digne d'être nommé membre honoraire de la so-

ciété honoraire des conservateurs de la légitimité ; il promet 
de la défendre et de la soutenir ouvertement contre tous ses 
ennemis, quels qu'ils soient. 

Fait, sous secret, à Paris, l'an de grâce 1822. 
Signé DE SAINT-BEMOND , colonel retraité; DEBOVER, 

président honoraire, chef de bataillon, chevalier 
de Saint-Louis, de l'ordre du Phénix, etc. ; le 
comte DE LAROCHETTE , ancien capitaine d'infan-
terie, chevalier de Saint-Louis. 

Au-dessous de ces signatures, on lit : 

Profession de foi des conservateurs. 
Les conservateurs veulent la royauté légitime dans la mai-

son de Bourbon. 

La défense a été présentée par M" Nogent-Saint-Lau-

rent, Rousse, Giraut et Fossard. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a condamné Lecapellier dit Morin dit Périn dit 

Rumpf, par défaut, à deux ans de prison, 50 francs d'a-

mende; et contradictoirement : Guesdon dit de Fresneuse, 

en état de récidive, à un an de prison et 50 francs d'a-

mende; et Jean Réveille-Chien, JosephjBaumann, et Jean-

Antoine Brabant à six mois de prison. 

nce des condamnés no se démentit pas. Cependant 

nronnrf
 q,

?
e Mosmcr

,qui auparavant parlait beaucoup, 

lein,m
Ça

.i
 P

 •
9 qU0

 piques paroles; il pâlit même vi-
"tnt. Mosnier relusa obstinément les consolations de 

ne 

sib 

PARIS , 17 OCTOBRE. 

— M. Quesnay, commissionnaire en marchandises à 

Paris, a présenté à M. le caissier central du Trésor un 

mandat de 12,000 francs, prétendu tiré par M. Turquin, 

receveur-général du département de l'Yonne, portant le 

n" 748, et qu'il tenait d'un sieur Huret, négociant de la 

province. A la vue de ce mandat, M. le caissier du Tré-

sor reconnut qu'il était faux; il n'avait reçu aucun avis de 

M. le receveur-général de l'Yonne, et la série des man-

dats de ce fonctionnaire ne dépassant pas le nombre de 

quatre cents, la fausseté du mandat était évidente. 

M. Quesnay a assigné devant le Tribunal de commerce 

le sieur Huret qui avait endossé le mandat, M. Turquin, 

receveur-général de l'Yonne, et M. le caissier du Trésor. 

M. Turquin a dénié, à l'audience, la signature qui lui était 

attribuée; et le Tribunal, présidé par M. Chevalier, après 

avoir entendu Me Bordeaux, agréé de M. Quesnay, M' 

Lan, agréé du Trésor, et M' Martin Leroy, agréé de M. 

Turquin, a sursis à statuer jusqu'à ce qu'il ait été pronon-

cé par les juges compétens sur la dénégation de signa-

ture. 

Ce n'est pas la première fois que pareille chose arrive , 

et MM. les négocians de Paris ne sauraient prendre trop 

de précautions contre les fraudes et les crimes de ce 

genre. / 

— La cause du Journal des Débats contre le Siècfy , 

relative à la publication du roman de Monte-Chris lo, a été 

appelée à la même audience, et remise
s
au rôle du mer-

credi 29 octobre. M. Bertin, propriétaire et rédacteur en 

chef du Journal des Débats, prétend avoir acheté dé M. 

Béthune, éditeur des Œuvres de M. Alexandre Dumas, le 

droit exclusif de reproduire en feuilletons le Comte de 

Monle-Christo. I 

On sait que le Siècle a annoncé qu'il publierait les 

Œuvres complètes de M. Alexandre Dumas, et que déjà 

il a donné en supplément à ses abonnés la première partie 

de ce roman. M. Bertin demande qu'il soit fait défense 

à M. Sougère, gérant du Siècle, de reproduire Monte-

Christo, sous peine de 3,000 fr. par chaque contraven-

tion ; il demande de plus 20,000 fr. de dommages-intérêts 

et l'insertion du jugement à intervenir dans le Siècle et 

dans six autres journaux. 

— Dans la journée d'hier jeudi, deux commissaires de 

police délégués ont opéré, en vertu de mandats décernés 

par le parquet, la saisie de différens écrits, almanachs 

et brochures communistes. Chez un sieur T..., à la fois 

auteur et éditeur, rue Saint-Jacques, 193, on a saisi plu-

sieurs écrits portant les titres de Droits du peuple, En-

quête sociale, etc. Une perquisition opérée chez un mar-

chand colporteur nommé B.. a eu un résultat semblable. 

— M. Granier de Cassagnac a déposé hier une plainte 

en diffamation au parquet de M. le procureur du Roi, à 

raison d'affiches placardées sur les murailles de Paris, an-

nonçant la mise en vente d'une brochure intitulée * Vé-

nalité de la presse, par Constant Hillebey, ouvrier. 

— Dans le courant de juillet dernier, le quartier du Fau-

bourg-Saint-Martin se voyait enrichir de nouveaux ha-

bitans qui, à en juger par les apparences premières, de-

vaient donner à leur quartier du profit et de l'éclat. Au nu-

méro 155, une maison de banque venait de s'établir; sur 

les murs de l'escalier on lisait : Rumpf et C% banquiers, 

et déjà on se disait que ce comptoir était une succursale 

d'une maison considérable de Londres. 

Cette maison de banque improvisée était le fruit de l'i-

magination d'un sieur Guesdon dit de Fresneuse, docteur 

en médecine, plus connu par ses maladies judiciaires que 
par ses guérisons thérapeutiques.^ En 1827. il éJaiLcon-

damné à Tours à un an de prison pour esctt 

tard,, il faisait partie active de cette fameuse soeiet8Mii[_ 

pocratique, et était condamné, à Orléans, à quinze mqis 

de prison pour ses faits et gestes dans cette association. 

VARIETES 

CAUSES CELEBRES STHANGEEES. 

AFFAIRE DE LA FAMILLE PERRY. TROIS PERSONNES CONDAM-

NÉES ET EXÉCUTÉES SUR LA DÉCLARATION DE L'UNE D'ELLES 

POUR AVOIR TUÉ UN HOMME. RÉAPPARITION DU PRÉTENDU 

HOMICIDE. 

Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux n'ont pas 

oublié sans doute une étrange aventure dont nous avons 

parlé à plusieurs reprises l'année dernière (voir la Gazette 

des Tribunaux des 23 juin, 12, 16 juillet, 7 et 11 août 

1844). Une jeune fille nommée Mabille avait disparu de 

chez le sieur Nicolas Delalande, son maître. Par suite de 

propos rapportés par la clameur publique, Delalande et 

son oncle, le sieur Gilles, furent mis en état d'arrestation. 

Pressé de questions, Delalande avoua que , de concert 

avec Gilles, il avait assassiné Zoé Mabille, et l'avait pré-

cipitée dans une mare. Gilles était devenu fou de douleur. 

L'instruction cependant se suivait, lorsqu'un jour Zoé 

Mabille reparut tout à coup : elle avait été passer quel-

ques mois chez sa nourrice. Du lugubre récit de Dela-

lande, rien n'était vrai, et il fut impossible d'expliquer 

quel motif avait pu pousser cet homme à s'accuser et à 

accuser son oncle d'un crime purement imaginaire. 

Nous avons retrouvé dans les fastes judiciaires de 

l'Angleterre un procès qui offre avec l'affaire de Zoé Ma-

bille une singulière analogie, et dont on lira les détails 

avec intérêt. 

Le jeudi 16 août 1660, William Harrison, intendant de 

milady vicomtesse Campden, âgé de soixante-dix ans, 

partit du château de Campden, dans le comté de Glou-

cester, pour aller à Charringworth, toucher les loyers dus 

à sa maîtresse. La distance était peu considérable, et com-

me il ne revenait pas aussi piomptementque do coutume, 

mistriss Harrison, sa femme, envoya, entre huit et neuf 

heures du soir, leur domestique, John Pearry, au-devant 

de son maître. Ni l'un ni l'autre ne revinrent de la nuit, ot 

le lendemain matin, Edward Harrison, fils de l'intendant, 

partit à son tour à la recherche de son pt're. Sur la route, 

il rencontra Perry, qui lui dit avoir été jusqu'à Charring-

worth sans avoir trouvé sou maître. Ils se rendirent alors 

ensemble au village d'Ebrington, où un nommé Daniel 

leur dit que Harrison était entré chez lui la veille au soir, 

en revenant de Charringworth, mais qu'il ne s'y était point 

arrêté. A Paxford, où ils allèrent ensuite, ilsVobtinrent 

aucun renseignement nouveau, et se décidèrent en con-

séquence à revenir à Campden. En chemin, ils ente'.ii'.,-

rent parler d'un chapeau, d'un ruban et d'un peigne qui 

diraient été ramassés par une pauvre femme qui "glanait 

ans un champ, et étant allés à la rçclterclte de cette fem-

me, elle leur montra les [objets, qn'ils reconnurent pour 

àvoir appartenu à Harrison. Ne doutant pas, d'après cela, 

que ce malheureux n 'eût été assassiné, ils se firent con-

duire à l'endroit où elle avait trouvé les objets. C'était sur 

le bord de la route, près d'un buisson de genêts, entre El-

wington et Campden. Là ils battirent en vain le buisson; 

ils ne trouvèrent rien. Cependant, la nouvelle de la dispa-

rition de Harrison étant arrivée à Campden, les habitans 

de la ville, de tout sexe et de tout âge, accoururent en 

foule pour rechercher son corps, mais ils ne le trouvèrent 

Mistriss Harrrison, ne pouvant expliquer la disparition 

4e son mari, et se rappelant qu'elle avait envoyé à sa re-

cherche le domestique Perry, qui n'était pas revenu de la 

nuit, soupçonna cet homme d'avoir assassiné son maître 

pour le voler, et en conséquence elle le fit conduire le len-

demain devant un magistrat , pour rendre compte de sa 

conduite. 11 raconta qu'étant parti, comme sa maîtresse le 

le lui avait ordonné.'il avait rencontré, à l'extrémité d'un 

champ, le nommé William Reed, à qui il avait fait part de 

sa commission, en ajoutant que la nuit étant venue il n'osait 

continuer sa route à pied, et qu'il allait retourner à la mai-

son pour sellerie cheval de son jeune maître ; que Reed 

l'avait accompagné jusqu'à la grille de la cour de Harri-

son, où ils s'étaient quittés; qu'en ce moment un nommé 

Pierce étant venu à passer, il avait repris courage, et était 

reparti avec lui à pied ; mais qu'étant arrivé à une portée 

d'arc de sa destination, il s'était une seconde fois décidé à 

revenir. Puis, au lieu de seller le cheval, il s'était couché 

clans le poulailler, où il était resté environ une heure sans 

dormir. Entendant sonner minuit, il s'était levé et avait 

repris, toujours à pied, le chemin de Charringworth; mais 

surpris par un épais brouillard, il s'était égaré et avait 

passé le reste de la nuit couché sous un buisson. Le ven-

dredi matin,?au point du jour, il était allé à Charringworth, 

où il avait demandé des nouvelles de son maître au nommé 

Edward Plaisterer, qui lui dit avoir vu Harrison la veille 

au soir, et lui avoir remis vingt-trois livres sterling, mais 

qu'ils n'étaient pas restés longtemps ensemble. William 

Courtis, à qui il s'était adressé ensuite, lui avait dit aussi 

que son maître avait passé chez'lui la veille, mais qu'il ue 

l'avait pas vu, parce qu'il n'était pas à la maison. Perry 

termina son récit en disant qu'ayant quitté Charringworth 

à cinq heures du matin, pour retourner à Campden, il avait 

rencontré sonjeune maître, comme celui-ci l'avait déclare. 

Reed, Pierce, Plaisterer et Courtis, ayant été interrogés, 

confirmèrent le récit de Perry en ce qui les regardait. 

Le magistrat, ayant ensuite demandé à Perry comment, 

ayant eu peur de partir 'à neuf heures du soir, il avait osé 

se mettre enroule à minuit; il répondit qu'à minuit il 

faisait clair de lune. A la question pourquoi, avant de 

partir pour la troisième fois, il n'était pas entré dans la 

maison pour savoir si son maître était de retour, il ré-

pondit qu'il savait bien qu'il n'y était poiut, parce qu'il 

voyait de la lumière à la fenêtre de sa chambre, ce qui 

n'avait jamais lieu si tard quand il était chez lui. 

Les réponses de Perry ne parurent pas assez satisfai-

santes pour qu'on dût le mettre en liberté avant d'avoir 

fait d'autres recherches, et il resta donc en prison jus-

qu'au vendredi suivant 24 août. Dans l'intervalle, il subit 

un nouvel interrogatoire, où il n'en dit pas davantage; 

le sort de Harrison demeurait enseveli dans la même ob-

scurité. Cependant Perry, pressé par quelques personnes, 

d'avouer ce qu'il savait, déclara à l'une que son maîtve 

avait été assassiné par un chaudronnier ambulant; à une 

autre, que c'était par le domestique d'un gentilhomme du 

voisinage ; et à une autre encore, que l'assassin avait 

caché le corps sous un sac de fèves à Campdon ; mais 

le grenier ayant été visité, on ne découvrit rien. 

Enfin , il demanda de lui-même à être interrogé encore 

par même magistrat, promettant cette fois de lui dire la 

vérité, qu'il ne voulait confier à personne autre. Dans ce 

nouvel interrogatoire, il déclara que c'était sa mère et 

son frère, à lui Perry, quiavaient assassiné son maître Har-

rison. Le juge l'ayant engagé à bien réfléchir à ce qu'il 

disait, et s'il était coupable lui-même à ne pas compro-

mettre des personnes innocentes, il persista dans sa dé-

claration, ajoutant qu'il ne se rétracterait pas quand ce 

serait pour sauver sa vie. Pressé d'entrer dans des dé-

tails de ce qu'il savait, voici les explications qu'il doima. 

Sa mère et son frère n 'avaient cessé, dit-il, depuis lé 

moment où il était entré au service de Harrison, de le tour-

menter pour qu'il leur donnât de l'argent, se plaignant de 

leur misère, et lui disant qu'il n'avait qu'à les préve-

nir quand son maître irait toucher les fermages de milady 

qu'ils se mettraient alors en embuscade, et le dépouille-

raient. Le jeudi matin, il avait rencontré son frère dans la 

rue, et lui avait dit où son maître était allé, ajoutant que 

l'occasion était favorable pour mettre leur projet à exécu-^ 

tion. Quand il était sorti le soir, il avait rencontré de nou-

veau sou frère devant la porte de son maître ; ils étaient 

allés ensemble jusqu'auprès de l'église, où ils s'étaient 

séparés, lui pour traverserde sentier du cimetière, et son 

frère pour suivre la grande route qui tournait autour de 

l'église. Au sortir du cimetière, il avait retrouvé encore 

son frère, et ils avaient fait route ensemble jusqu'auprès, 

d'une barrière qui fermait un champ appelé le Conygree 

appartenant à lady Campden. Ce champ raccourcissait dé 

beaucoup le chemin, mais-il 'fallait avoir une clé du jardin. 

Ayant aperçu dans l'ombre une personne qui y marchait* 

quoiqu'une pût pas la reconnaître, il avait dit, à son frère 

que ce ne pouvait être que Harrison, lui seul ayant la clé 

du jardin. 11 l'avait eugagé en conséquence à profiter de 

l'occasion, pendant que lui-même se promènerait dans les 

environs. Au bout de quelque temps il était entré lui-mô-

me dans le Conygree, où il avait trouvé son maître couché 

par terre : son frère était penché sur lui, et sa mère se te-

nait debout auprès d'eux. Harrison n'était pas mort car 

il l'avait entendu crier : « Coquins! vous voulez donc me 

tuer! » S'étant approché de son frère pour le prier d'épar-

gner le vieillard, Richard lui aurait répondu : « Tais-toi 

imbécile !-» Et en même temps il avait étranglé Harrison 

Puis il avait tiré un sac d'argent de la poche de Ha-rison' 

et lavait jeté à sa mère; après quoi, son frère et lu» 

avaient porté le corps de Harrison dans le jardin attenant 

au Conygree, où ils s'étaient consulté sur ce qu'ils de-

vaient en faire. Il avait été décidé qu'on le jetterait dans le 

grand egout, près du moulin de Washington, derrière le 

jardin. La mere et son fils s'étaient chargés de cette opé-

ration, pendant que lui, Perry, devait se rapprocher de la 

maison pour S assurer qu'il ne venait personne 

Apres ce récit le j
ug0

 demanda à Perry si le corns 

etau encore dans l'egout; il répondit que n'avant p
ds

 été 

présent quand on ly avait jeté, il ne pouvait rien dire a 

cet égard; que ce qu'il en savait était par sa mère et 

son frère, et que si l'on ne trouvait pas le corps dans l'é-
lut, il ue pouvait pas dire où il était; qu'il à \

es 
pas revus depuis; que d'ailleurs c'était lui qui avait em-

porte le chapeau, le ruban et le peigne de son maître, el 
qui les avait déposes a 1 endroit où ils avaient été trouvés 

avant de se rendre à Charringworth, afin que l'on ' crût 

que son maître avait été volé et assassiné par des bri 
gands. 1 lu~ 

Par suite de cette déclaration, le magistrat décerna un 

mandat d amener contre Jeanne et Richard Perrv mère 

et 'frère; de John, et donna r ordre de fouiller l'éimat <-e 

qui lut lait ; mats le corps ne fut point trouvé ; on Jura 

aussi, sans plus de succès, tous les étangs de Campden" 

et des eiwmms; enfin on lit encore des recherches Lu" 

les ruines de 1 ancien château de Campden, incendié peu-
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dant les] guerres de la république, mais le tout inutile-

ment. 

Le lendemain samedi 25 août, Jeanne et Richard Perry 

comparurent devant le juge de paix qui leur lit part de la 

dénonciation de John Perry. Ils nièrent toute participation 

au crime, avec mille imprécations. Mais John, confronté 

avec eux, persista dans sa déposition, en répétant ce qu'il 

avait déjà dit sur ce qu'ils ne lui avaient pas laissé un 

instant de repos, depuis qu'il était entré au service de 

Harrison, pour qu'il leur fournît l'occasion de se procu-

rer de l'argent en volant l'intendant de milady. Richard 

avoua qu'il avait rencontré son frère le jeudi malin, mais 

affirma qu'il n'avait rien dit de ce dont on l'accusait, et 

lui ainsi que sa mère accablèrent John de reproches. 

Comme ils sortaient de chez le juge, Richard en tirant son 

mouchoir, laissa tomber de sa poche une pelote de ru-

ban de fil. Un des recors l'ayantramassée, Richard de-

manda qu'on la lui rendît, disant que c'était le cordon 

avec lequel sa femme nouait ses cheveux. Mais quelqu'un 

développa la pelote, et l'on y remarqua un nœud coulant, 

sur quoi on le fit voir à John qui marchait à une assez 

grande distance en avant, et ne savait pas que ce ruban 

eortît delà poche de son frère-, mais aussitôt qu'il l'aper-

çut, il s'écria qu'il ne reconnaissait que trop bien ce cor-

don ; que c'était celui qui avait servi à étrangler son pau 

vre maître. 

Le jour suivant, qui était un dimanche, on conduisit les 

prévenus à l'église. Comme ils passaient devant la maison-

de Richard, deux de ses enfans vinrent à sa rencontre. Il 

prit l'un dans ses bras, et donna la main à l'autre ; quand 

tout à coup les deux enfans commencèrent à saigner par 

le nez, ce que les assistans interprétaient défavorablement 

pour le prisonniers. 

A cette occasion, on se rappela que l'année précédente 

des voleurs étaient entrés en plein jour chez Harrison, en 

dressant une échelle contre une fenêtre du second étage ; 

ils avaient arraché un barreau de fer à l'aide d'un couirede 

charrue, et avaient enlevé de l'appartement une somme de 

140 livres sterl. en y laissant le coutre;! et quelque temps 

après John Perry, se trouvant un soir dans le jardin, se mit 

à pousser de grands cris, disant qu'il avait été attaqué par 

deux hommes vêtus de blanc et armés d'épées nues, et 

qu'il s'était défendu à l'aide d'une houlette, qui se trouva 

, en effet entaillée en divers endroits. Ni les voleurs, ni les 

hommes blancs ne purent être découverts. Interrogé à ce 

sujet, Perry déclara que c'était son frère qui avait volé les 

140 livres sterling; qu'il n'était pas avec lui dans le mo-

ment, mais que c'était lui qui avait indiqué à son frère la 

chambre où se trouvait l'argent, et qui lui avait procuré 

l'échelle. Quant à l'histoire des hommes blancs, il dit que 

c'était un mensonge qu'il avait faitpourdétourner de lui les 

soupçons, ayant l'intention de voler son maître. 

John, Jeanne et Richard Perry furent en conséquence 

renvoyés devant les assises, sous la double prévention de 

vol avec effraction de 140 livres sterling l'année précé-

dente, et de l'assassinat de William Harrison dans la nuit 
1 du 16 août 1660. Quant à ce dernier fait, le président des 

assises , sir Christophe Turner , déclara qu'il ne voulait 

point les mettre en jugement , parce que le corps n'avait 

pas été trouvé ; pour ce qui regardait le vol, d'après l'ins-

tigation d'une personne placée derrière eux, ils crurent de-

voir se reconnaître coupables, mais en demandant à profi-

ter de l'amnistie générale accordée par le roi Charles II , 

lors de sa restauration , au mois de mai. Us furent donc 

remis en liberté. 

Cependant John Perry persistait à soutenir que sa mère 

et son frère avaient assasiné le vieux Harrison , et il 

ajoutait qu'ils avaient voulu l'empoisonner lui-même 

dans la prison, de sorte qu'il n'avait pas osé manger ou 

boire avec eux. 

Il semblerait que l'absence du corps de délit, qui déjà 

sine fois avait protégé les prévenus, dût les mettre à 
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l'abri de nouvelles poursuites, tant que le cadavre ne se-

rait pas trouvé ; il n'en fut rien. Aux assises du printemps 

suivant, ils furentremis enjugementparlc présidentsir Ro-

bert Hyde. Cette fois John se rétracta, et dit que lorsqu'il 

avait fait sa première déposition, il était fou et ne savait 

ce qu'il disait. Sa mère et son frère continuèrent à pro-

tester de leur innocence, et Richard ajouta que John avait 

commencé par accuser plusieurs autres personnes. Le 

président l'ayant engagé à prouver son assertion, il ré-

pondit que la plupart de ceux qui avaient déposé contre 

lui le savaient. Mais comme il ne nomma personne en 

particulier, et que personne ne vint confirmer son dire, 

le jury les déclara tous trois coupables de meurtre sur la 

personne de William Harrison. 

L'exécution eut lieu peu de jours après. La mère monta 

la première à l'échafaud, car elle passait pour sorcière, 

et l'on prétendait qu'ayant ensorcelé ses fils, ils ne pour-

raient rien avouer tant qu'elle serait en vie. Richard conti-

nua jusqu'au dernier moment à protester de son inno-

cence, exhortant son frire à déclarer tout ce qu'il savait 

au sujet de son ancien maître. John soutint qu'il ne se 

croyait pas obligé de dire ce qu'il savait; toutefois, au 

moment de mourir, il assura qu'il ne savait pas ce que 

son maître était devenu, mais qu'on l'apprendrait peut-

être plus tard. Tous trois rétractèrent leur aveu du vol. 

Deux années s'écoulèrent, et cette mystérieuse affaire, 

qui avait fait une bien vive sensation dans la province où 

elle s'était passée, s'oubliait déjà, lorsqu'un soir un vieil-

lard se présenta à la grille du jardin de l'intendant Harri-

son. Il était pâle et défait; ses traits portaient l'empreinte 

de la fatigue et de la souffrance; ses vêtemens étaient 

grossiers et en désordre. Le domestique qui lui ouvrit ne 

voulut pas d'abord le laisser enlrer dans la maison; mais 

il insista avec tant de force pour voir soit mistriss Harri-

son, soit M. Edouard, qu'on alla les prévenir, et dès qu'ils 

l'aperçurent ils ne purent méconnaître leur mari et leur 

père, malgré le changement qui s'était opéré en sa per-

sonne. Après les premières effusions de joie et de ten-

dresse, voici en résumé le compte qu'il rendit de ses aven-

tures depuis la nuit fatale du 16 août 1660 : 

Un jeudi, à l'époque de la moisson, je me suis rendu, 

dans l'après-midi, à Charringworth, pour réclamer les 

fermages dus à milady Campden. Je trouvai que les fer-

miers étaient occupés dans les champs, de sorte que je 

fus obligé d'attendre leur retour, ce qui me retint jusqu'à 

une heure avancée de la soirée. J'avais espéré recevoir une 

somme assez considérable; mais ne touchai en tout que 

23 livres sterling. En revenant chez moi, comme j'entrais 

dans le sentier qui borde les genêts d'Etington, je rencon-

trai un homme à cheval qui me cria : « Es-tu là ? » Crai-

gnant qu'il ne me reconnût, je frappai son cheval d'un 

coup sur les naseaux, sur quoi le cavalier tira son épée 

et m'en poussa plusieurs bottes, l'une desquelles me bles-

sa au côté, tandis que je me défendais tant bien que mal 

avec ma canne. Bientôt survint par derrière un second 

cavalier qui me blessa à la cuisse, et me saisissant par le 

collet de mon pourpoint m'attira vers une haie. Là un 

homme se joignit aux deux autres; ils ne me prirent pas 

mon argent, mais ils me firent monter en croupe derrière 

l'un d'eux, que je fus obligé de tenir embrassé et qui 

m'attacha les mains avec un objet qui fermait par un res-

sort. Us jetèfent ensuite sur moi un grand manteau et 

m'emmenèrent. Pendant la nuit, ils s'arrêtèrent auprès 

d'une meule de foin placée près d'une carrière, à côté d'un 

mur. Là, ils m'enlevèrent mon argent deux heures avant le 

jour, et me jetèrent dans la carrière. Au bout d'une heure, 

ils remontèrent à cheval et me dirent de venir les rejoin-

dre. Je leur répondis que puisqu'ils m'avaient pris tout ce 

que je possédais, je ne comprenais pas ce qu'ils pouvaient 

encore exiger. A ces mots, ils me frappèrent de nouveau, 

me tirèrent de force de la carrière et me firent remonter 

à cheval. Le lendemain vendredi, vers le coucher du so-
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leil, ils me conduisirent dans une maison isolée située au 

milieu d'une bruyère, auprès d'un buisson, et me firent 

descendre de cheval presque mort. Quand la maîtresse de 

la maison vit que je ne pouvais ni parler ni me tenir de-

bout, elle leur demanda si c'était un cadavre qu'ils avaient 

apporté; ils répondirent que non, que c'était un ami 

blessé qu'ils menaient chez le chirurgien. Elle reprit qu'ils 

n'avaient qu'à se presser s'ils ne voulaient pas que je mou-

russe en route. Us me couchèrent sur des oreillers et no 

permirent à personne qu'à une petite fille d'entrer dans la 

chambre où j'étais. Nous restâmes toute la nuit dans cette 

maison, où l'on me fit prendre du bouillon et des spiri-

tueux. Le matin, de très bonne heure, ib5 me firent mon-

ter à cheval comme auparavant, et le samedi au soir nous 

vînmes à un hameau composé de deux ou trois maisons, 

où ils me couchèreut sur des coussins à côté de leur lit. 

Le dimanche au matin, nous nous remîmes en route, et 

vers trois ou quatre heures de l'après-midi, nous arrivâ-

mes à un endroit, sur le bord de la mer, appelé Deal. Là, 

ils me couchèrent par terre, et l'un d'eux resta auprès de 

moi, pen'dant que les- deux autres s'éloignaient un peu 

pour aller au devant d'un homme avec qui ils s'entretin-

rent, et tout ce que je pus saisir de leur discours, ce fut les 

mots sept lieues, après quoi ils s'en allèrent ensemble et 

revinrent au bout d'une demi-heure. L'étranger, qui s'ap-

pelait, à ce que j'appris plus tard, Wrenshaw, dit qu'il 

craignait que je n'expirasse avant d'arriver à bord. Quoi 

qu'il en soit, on me porta dans une chaloupe, et de là à bord 

d'un navire où l'on pansa mes plaies. Je restai sur ce vais-

seau environ six semaines, au bout desquelles je me trou-

vai passablement rétabli de mes blessures et de ma fai-

blesse. 

Un jour le capitaine vint me dire, ainsi qu'à ceux qui 

se trouvaient dans la même position que moi, qu'il avait 

signalé trois corsaires turcs. Nous offrîmes tous de com-

battre pour la défense du bâtiment; mais il nous ordonna 

de nous tenir tranquilles, ajoutant qu'il saurait bien les 

mettre à la raison. Quelque temps après il nous fit mon-

ter sur le pont, et nous vîmes deux bâtimens turcs tout 

près de nous. On nous transporta sur l'un d'eux, où nous 

fûmes jetés dans un trou noir, et il me serait impossible 

de dire combien de temps nous y restâmes avant de dé-

barquer. 

Arrivés à terre, on nous fit marcher pendant deux 

jours, et. l'on nous mit ensuite dans une grande mai-

son ou prison, où nous restâmes quatre jours et demi. 

Alors huit hommes vinrent nous visiter; nous les prî-

mes pour des officiers ; ils nous interrogèrent sur nos 

professions. L'un répondit qu'il était chirurgien, l'autre 

tisserand, et moi je dis que je possédais quelque con-

naissance en médecine. Nous trois fûmes mis à part, et 

pris par trois des huit hommes qui nous avaient visités. 

Le sort me plaça chez un grave médecin âgé de 87 ans, 

qui demeurait près de Smyrne. Il avait été autrefois en 

Angleterre, et connaissait Crowland, dans le comté de 

Lincoln qu'il prélérait à tout le reste du royaume. Il me 

chargea du soin de son laboraloire, et me fit présent d'une 

coupe de vermeil. Un jour il me dit d'aller cueillir du co-

ton, et comme je ne le faisais pas à son gré il me jeta 

par terre et tira son poignard pour me tuer ; mais moi, 

ayant levé les mains dans une attitude suppliante, il frap-

pa du pied et s'éloigna, ce dont je rends grâces à mon 

Seigneur et Sauveur Jésus-Christ, qui arrêta sa main 

prête à nie frapper. Il y avait environ une année et trois 

quarts que j'étais chez lui, quand il tomba malade un 

jeudi. U m'envoya chercher, et me dit : « Boll (c'était le 

nom qu'il m'avait donné), je vais mourir , je vous rends 

la liberté. » Il mourut en effet deux jours après, et moi 

"je m'empressai de me rendre avec ma coupe à un port de 

mer, à environ une journée de distance, dont je savais la 

chemin, parce que mou maître m'y avait envoyé deux fois 

porter du coton en laine. 

Quandj'y arrivai, je m'adressai à deux i 

sortaient d un navire bambourgeois. lequel dev Hu i 

sous deux ou trois jours pour le Portugal J
e
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de me prendre à leur bord, mais ils me répond irr.??^
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ne l'osaient pas, parce que si l'on m'y déeou
v
, •

1

flU ' i!s 

pourrait leur coûter non seulement leur bâtiment cc 'a 

encore la vie. Je les pressai vivement, mais toiît
 ma
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instances furent vaines, et je serais sans doute, r -mcs 

un troisième personnage appartenant au même si 

fût survenu. Celui-ci me lit d'abord la même réno e Ile 

les premiers, mais il s'adoucit à l'aspect de ma co
86
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vermeil. Il retourna au bâtiment, et au bout d'une
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hëuré il revint, accompagné d'un autre marin et V 

de me prendre à son bord moyennant l'abandon 'T001 ' 1 

coupe. H m'avertit, toutefois, qu'il fallait que je d ma 

rasse à fond de cale, où j'aurais beaucoup à souffrir
 Cmeu
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je consentis à tout pour recouvrer ma liberté. Je rn'emK 4 '8 

quai donc et fus placé dans une position très incornm A~ 
mais qui me procura l'avantage de ne point être décon ' 

malgré les recherches les plus scrupuleuses. L
es
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marins à qui j'avais donné ma coupe se conduisirent f
U
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jusqu'à ce que nous arrivâmes à Lisbonne, où ils 

bien a mon égard, et m apportèrent à manger tous les ; 

me dé~ 

Fatigué de la course, je m'appuyai contre un mûri'"
6
' 

posèrent à terre, sans un sou dans ma poche. Ne sach 

(pie devenir, je quittai la grève et je pénétrai dans la t 81 

Fatigué de la course, je m'appuyai contre un mu
r D 

me reposer. Deux personnes bien vêtues qui causaient 

semble m'ayant aperçu , s'approchèrent de moi et m'ai"" 

sèrent la parole dans une langue que je ne compre/
8
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point. Je leur répondis en anglais, sur quoi l'une d'el| 1S 

me dit qu'il était Anglais lui-même. Je lui fis part alors? 

ma triste situation; il eut pitié de moi, m'emmena av ! 

lui, me logea, me nourrit; et me recommanda au capjtaj 60 

d'un navire en partance pour l'Angleterre. H eut la hoir 

de me conduire lui-même à bord, où il me fit donner A 

vin, de l'eau-de-vie et quelques pièces de monnaie. Le U 

pitaine me débarqua à Douvres, d'où je me suisrendi^ 
Londres, et de là à Campden. a 

Le récit qu'on vient de lire n'éclaircit pas comnlèt 

ment le mystère qui régnait dans cette étrange atf'air
6
" 

U est certain que la dénonciation de John Perry
 cot)

K' 

sa mère et son frère, n'a été contredite par personne M 

que ceux-ci, malgré leurs protestations d'innocence n'ont 

pu appeler aucun témoin à décharge. U est également 

certain que Harrison n'avait point été assassiné, puisqu'il 

est reconnu et qu'il a été reconnu par sa famille et ses 

amis. D'un autre côté , on doit convenir que son récit 

offre plusieurs invraisemblances. Par qui a-t-il été en-

levé? Dans quel but? Il donne à entendre qu'il a été 

vendu pour sept livres sterling; mais septuagénaire et 

dans l'état de faiblesse où il était réduit, quel parti l'
a
. 

cheteur pouvait-il tirer de lui? Et s'il n'a pas dit la vé-

rité, quel motif pouvait-il avoir eu pour s'éloigner volon-

tairement de chez lui, où il vivait heureux et respecté' 

Puis, comment expliquer la conduite de John Perry, qu'-

accuse sa mère et son frère d'un crime qu'il n'ont poin' 

commis, et qui s'accuse lui-même de complicité, ne se1 

rétractant qu'après six mois, et encore d'une manière va-

gue, en alléguant qu'il avait eu un accès de folie, dont il 

n'apportait du reste aucune preuve. Sur l'échafaud, il dé-

clare ne pas vouloir dire ce qu'il sait , puis il ajoute qu'il 

ne sait pas ce que son maître est devenu, mais qu'on 

l'apprendra plus 'ard. 

La conduite des principaux personnages de ce drame 

judiciaire est fort difficile à expliquer, et peu de procès 

criminels ont offert des péripéties plus singulières et plus 

mystérieuses. . j. C. 

— M. Ed. Salvador vient de publier un volume sur nos plus 

grands écriuaiiis contemporains. Son appréciation fine et élé-
gante sera remarquée par toutes les personnes amies des let-
tres. Ce livre est appelé à obtenir un légitime succès. 

mH CS&MI»! JETES »E 

M 
PER..0T1IV, RUE FORAINE-MOLIÈRE. 41. 

Les UfcVuvi 

Les OEévI 
Dam Irai rU'TîM t 

:<>.ii]>ie !cs ne S muni e, MlMù'riiiif Ï3 vol. grand iii-ii jésus, papier véiin saline, 

•!î:iip!èti s de ,1 -J. lîoussc.ni formel oui 4 volumes du même tonnai . ornés de 

!'7 les nr:n<-inau\ libraire*: rwinr .Parte, parer'Sé livr. d'avance pour l f, s recevoir franco. U resl 
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i| gnij! 

> sur ; 
er. publiées eu 2OU livr. à 5(1 cent La première livraison de chaque ouvrage est en vente. 

isons n SU centimes. > 

précédentes rie ces -2 1 livra ges, savoir : ("oltaire, 13 v., 50 gr., 400 fr. ; J. J. Rousseau, 4 V., 25 gr.,*0 fr., franco 
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cier. publiées en 80 'livraisons ;i 50 centimes, > Une livraison par semaine 

EST VENTE à la IU»rnii-l> de JVIYES ï,.t ■ 

ÉCRIVAINS MODERNES, 
Par Ed. SALVADOR. — 1 vol. in-8. Prix : G fr. 

jTTIS. |»:%MMt«£t» «tes IPsïSktsrsannas, 61, à 

HISTOIRE DES SECTES RELIGIEUSES , 
évêque de Blois, tome YI et dern. 4 vol. in-8. Prix : 7 fr. 60 c Par GREGOIRE, 

DOCTRINE POLITIQUE DU CHRISTIANISME . 
Par AUGUSTE B0ULAND. — Un volume in-8. Prix : 4 fr. 
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m 
7, rue de la Paix ; ateliers, 7, rue Yiclor-Leniaire. 

Ces PIANOS, fabriqués avec un soin extrême sur les modèles les plus 

élégans, se recommandent par leur solidité garantie, et une richesse de 

sons ample, égale et puissante, à laquelle ne peuvent atteindre les instru-

mens nnbnaii-es. 

en in M mm e 
Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires des chemins de fer de Dieppe el de Fécamp que le versement 

du second dixième du capital de la compagnie, soit 50 fr. par action , devra fin e effectué du 17 au 30 novembre prochain, à la caisse de 

M T.-A. Seillière, banquier de la compagnie, rue de Provence, 54 bis. 

Couformément à l'article 9 des slatuts, l'intérêt à raison de 5 pour 100 par an sera du et cxigépjirj-haquc jour de retard. 

ILÏJ!,ES STO 3 FRANCS ES 
Seules autorisées contre la Constipation, les veu 

ES U liOlïl. 
s, Etourdjssernens, la liile et les glaires. — Pharmacie Colaert, passage colbert. 

CHEMIN DE FER DE VERSAILLES, RIVE DROITE. 
MM. îos? actionnaires de la société anonyme du chemin de fer de Paris à Suint-

Cloud et Versailles sont prévenus que l'assemblée générale extraordinuirement con-
voquée, en vertu d'une décision du conseil d'administration, pturf le 16 septembre 
dernier, à l'effet de statuer sur la dissolution de la société et sur Je mode de liqui-
dation, mais seulement pour le cas où le conseil d'administration jugerait, fa disso-
lution nécessaire à la concession d'un prolongement du chemin de fer vers l'Ouest, 
n'ayant pu être valablement constituée par suite de l'insulnsanee des dépôts d'ac-
tions, une nouvelle assemblée est convoquée aux mêmes lins pour le samedi 29 
novembre 1815, dix heures du malin, au siège social, à Paris, rue Saint-Lazare, 
120. Aux termes des statuts, cette assemblée, pour être valable, doit être composée 
«tes porteurs devinât actions au motus, et représenter la moitié plus une des actions, 
qu'il faut déposer dix jours à l'avance, contre récépissé, à la caisse de la société, 

rue Saint-Lazare, 120. 

TA .TnVir PUACOriTDC (COM.lEÇTIOSïDU )ncuf beaux 
JUuJtulÂL USM LnAaoLUIil). volumes avec 100 lithographies. Prix : 

IV. boulevard des Italiens, 20. Abonnement courant, 22 fr. 13: 

ue DE SEINJL a PARIS 

Avis divers. 

SIROP D'ÏICOROES D'ORANGES. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Uestprcscrit avec succès uaus les alfectionj 
nerveuses de l'estomac et des intestins; U 
eicifc l'appétit.rétahlit la digestion, t^eni 
lagastrite, détruit la constipation, LifiOZE, 
?o.r. NeEve.des-Petits-Chatnps.26.à Farii 

liftft&coJl.af.S'siresser directement. 

Ouvrage illustré de vignettes, blasons, portraits, etc. 

La prime ne sera plus accordée passé le 30 leptembre. 

Suivant acle sous signature privée, en date 

à Paris du 8 octobre 1845, enregistré i Paris, 

le même jour, folio 31, rci to, case 8, par 

Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent,, 

Mme Suzanne MA fllllîli. veuve de M. Pier-

re UOli/.Kl.OT, renliére, demeurant à Paris, 

rue Jean- Jacques-ISoiisscau, 13; 
lit Mme Iptilgénle HOrJDr.T, épouse de M. 

(etMtilCMldie Uif'IiliVllli, courrier de mal 

le, avec lequn|eljcdemeureà Paris, Susdite rue 

.lean-Jacqnes-ltousseau, 13, et de lui auto-

risée, ' 

Oui formé entre elles mie société en nom 

collectif, ayant pour objet rexpfoifalloh d'un 

fonds do eafé-eslainiuel , sis à Paris,' rue 

Jean-Jacques: Ijonsseau, f3. 

l.a raison sociale esi : Veuve lUjCZÈlOT el 

' dame I.EI'F.llVItR. Klle ne peut d'engager que 

pour les affaires de la société. 

I.a durée de la société est fixée a quatorze 

années et trois mois, qui ont commencé il 

courir le i« r oclobre 1845. 

Pour exlrail. (5026) 

L MERCIER éditeur de l'a VIERGE 

n'tin atO» ;-<ius seings privés, fait double à 

Parti, en date du 15 octobre 1 645, enregistré 
en la même villé, le létUi uiénie mois, folio 

83, verso, cases 1 il 3, ad droit de SU fr. ?s c. 

Il appert que M. Jean-llippoljte RICARD 

fils, mécanicien, demeurant à Paris, quai de 

Jemmapes, 6; et M. Eugène-Aiigusle-Alfrrd 

15KCHU lils, fondeur en 1er, demeurant à Pa-

ris, rue Saiiil-Amhroise, 10, ont établi entre 

eux une société en nom collectif, sous la rai-

son : PICA1U) et Comp.. pour la fabrication 

et la vente des moulins à plâtre, noir, 

tan, etc., etc.; que la durée de la société sera 

de quinze années consécutives, à parlir (in 

15 octobre courant; que le siège de fa sociélé 

a élé établi quai de Jemmappes, 6; que la si-

gnature sociale sera : PICARD el Comp. ; 

qu'elle appartiendra aux deux associés pour 

toules les affaires de la sociélé, sauf la créa-

tion des effets de commerce qu'ils s'interdi-

sent; que ehacun des associés a un droit égal 

à la gestion; que l'apport de M. Picard con-

sole »n la moitié du matériel et des marchan-

dises,' évaluée, par un inventaire amiable, à 
l i somme de 9 ,077 fr.; que celui de M. Dé-

chu se composé de la seconde moitié desdils 

objets, évaluée à la même somme, et dont il 

a compté le montant en bonnes espèces i M. 

Picard, qui le reconnaît. 

Les associés soussigné* certifient le pré-

sent extrait sincère et véritable. 

Pans, le 17 octobre 15 15. 

RKCIUJ (ils, PICARD fils. (50i7) 

D'un acle sous signature privée, f 

blea Paris, le 3 octobre (845, enregis 

fait dou-

.., enregistré le 4 

du même mois, par M. l.efèvre, qui en a re-
çu les droits. 

U appert qu'une société en commandite a 

eteformeeeiilre M. Jean-Marie ÎII.ONDKAU, 

fabricant de bijoulerie, demeurael à Paris, 

rue de Dondy, fo, cité Riverin; al un com-
manditaire dénommé audll acle. Lo raison 

sociale est : BLONDEAIJ el Convp ,«l a pour 

ODlet le commerce de la bijouterie, et géné-

ralement les opérations de toute nature de 

marchandises et d'escompte qui présenteront 

le plus d avantage. M. DlondeiU est seul gé-

rant responsable. 1 ,0 siège de la sociélé est 

elabliu Paris, rue du Dondy, ?o, ou dans I011I 

aulre endroilqu
s
i| conviendra au gén le 

choisir. 1,0 capital social «si de 3.1 r,o fr., donl 

~.»oo|r. ,°nt été vursés en espèces par le 

commanditaire, qui a fourni eu outre des 

ni A!
1
 .

 U
'
U|

'* >aleur de 1,000 fr. M 
Ulonojeau n'a apporte que son industrie et 

quelques outils de son état, évalués h 150 fr. 

A litre d indemnité el comme rétribution de 

gestion, il sera |„ M ,
%
 éclairé, OhauUe dans le 

loc al loué pour et au nom de la loclélé; il fe-

ra usage du mobilier acquis par elle el pour 

son compte; il prélèvera tous les mois 150 fr. 

Leur g>u!rtson.— IV&.SESiClsel «Ue l'IltlilIt'vnlFt, 
dentiste, cour des Fontaines, 7.a trouvé le moyen d'éviter 

l'opération tant redoutée de, l'extraction des dents, qui; 

Dlombe sans douleur,par tw> orocedé uui lui est parti euli» 

pour frais généraux et de nourriture. La so-

ciélé a commencé le 3 octobre 1845, et devra 

durer quinze années. 

Bi .osDEAi:. 

'i'riiMtuui <■<- «e»eitiut>ri-e. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 16 OCTOBRE 1845, qui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur GEKT1L, fab. de cadres et doreur, 

rue St-Lazare, 45, nomma M. Le Roy juge-

commissaire, et M. Uaussmann, rue Sl-uo-

noré , 290, syndic provisoire (N° 5542 du 

gr-); 

Du sieur MICHAUX, menuisier, faub. Pois-

sonnière, 10, el. logeur, rue de la Parchemi-

nerie, 15, nomme M. Ernest Labhé juge-com-

missaire, el M. Ricbomme, rue d'Orléans-

St-llonoré, 19, syndic provisoire (N» 5543 du 

«r.); . 

IJu sieur LACHAISXÉE , md de vins, à 

Bercy, rue de Bercy, I, nomme M. Milliel 

juge-commissaire, el M. Monciny, rue Fey-

deau, 26, syndic provisoire (N" 5544 du 

gr.); 

Du sieur BERET, tailleur, rue Marivaux, 

3, nomme .M. Gaillard juge-commissaire, et 

™ Defoix, rue St-Lazare, 70, syndic provi-

soire (N" 5545 du gr ); 

Du sieur CORNTLLAT, md de vins, rue 

Neuve-d'Angoulème, 7, nomme M. Rousselle-

cliarlard juge-eommissaire, el M. Pascal, rue 

Ricbcr, 32, syndic provisoire (N° 5546 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h st rendre au Tribunal dt 

'Ommercc de Paris, salle des assi-mblées dey 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PISTARIXO, limonadier, rue du 

(.inietière-SI,-\icolas, 38, le 24 Octobre ,i 

heures (N" 54as du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans latjutllr 

Itt le juge-commissaire dvit les consulter, 

tant sur la' composition de l'état des créan-

ciers présumés, aue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

Nou. 11 est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et afilrmalion 

de leurs créances, remettent préalablement 

eurs litres è MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur COL'RTET, anc. commissionnaire, 

rue Sl-Pierre-Mnntmnrlre, u, le 24 octobre a 

11) heures ,N" 4916 du gr.); 

Pour assister ù l'assemblée dans laquelle 

U. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur lé composition de l'état des créan 

ciers présumés, aue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOT*. Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SARDA, tapissier, rue du 29 Juil-

let, 5, le 22 oclobre à 2 heures (N° 2081 du 

gr.); 

Du sieur V1LLAIRE, tailleur, rue Sl-De-

nis, 19, le 23 octobre à 2 heures (N° 5310 du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés taw 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syjidics 

NOT ». Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ORENE, peintre en batfmens et 

entrepreneur de bains, rue des Lombards 

37, le 23 octobre à 3, heures (N" 5301 du 

gr.); 

Pour reprendre, la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admet:re 

s il y a lieu, on passer ù la forma/ion de 

l union, el, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplaçai, ni d. s 
syndics. 

ERRATUM, 

Feuille du 17 oclobre. - Déclarations de 
faillites. — Lisez : 

Par jugement du 14 courant, pour la failliie 
du sieur GENTIL ; 

Et par Jugement du 15, pour les faillites 

V1LLET et 1IARI1AULT. 

UNE HEURE lj2 : Campagne jeune, fa'iencie ' 

id. — Dolfus, imprimeur sur étoffes, id. — 

Luce. enlrep. de pavage, clôt. — Sannier 

et Levy, nids de nouveautés, id. — Grenel, 

Palyan et C', fab. de papier et carton, id. 

— Edelinne, libraire, id. — Lorenl, tail-

leur, id. — Rebain, revendeur de meubles, 

conc. — Déforme, fab. de papiers de fan-

taisie, id. — Weber, anc. tripier, id. 

TROIS HEURES : Cheneau, ayant tenu maison 

de santé, vérif. — Tilhet et femme, mdde 

vins-traiteur, redd. de comptes^ 

Décès et Inhumations. 

Du 15 octobre. 

M. Gervaise, 45 ans. rue de Courcelles, l. 

■ M. Montel, rue Lafayelie, 25. - M. Dela-

salle. 53 ans, rue du liouloi, 15. -Mme veuïe 

Bernard, 75 ans, rue des Coutures-Sainl-Ger-

vais, s.— M. Baverai, 74 ans, rue Amelot, 

40. — M. Couvreur, 58 ans, rue du Bac, 36.-

M.Drouillet, 51 ans, rue de la Harpe, 8S. -

Mme veuve Hubert. 61 ans, roe des Maçons-

Sorbonne, 17. — Mme Rude, 63 ans, rue ae 

l'Est, 31. — M. Maudier, 43 ans, rue Moulie-

tard, 216. 

DOURSE DU 17 OCTOBRE. 
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ASSEMBLÉES D» SAMEIII 18 OCTOIIRE. 

NEUF HEURES : Gazes, tailleur, synd. — Re-

nout, lailleur, id.— Porlier, fab. de sirops, 

dot. — l'eburier, md de nouveautés, id. — 

Aublé. négociant en rubans, M;— Châtains, 

md de vins, id. — Oswald, md de vins. id. 

— Deslandei, tailleur, id. 

nix HEURES |r]
 ;

 Aboiil-Deharl lils et C', né-

gocions, jd. — Ferripl, faïencier, yerjl'. -

Roussel, fab. de briques, id. — Lieulard, 

entrep. de menuiserie, id. — Gomiot el 

Meneslrier, limonadiers, redd de comptes, 
— Deniay, md d'oloffes pour meubles, conc. 

— Moreau, liquorisle, id. — Sclineyder, 

nul ik vins, id, 

MIDI : Sarrasin, commissionnaire, clôt. — 

Dunel, tenant bétel garni, synd. 
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